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Le Mot du Président

2013, année capitale pour l’AMPTA

Le premier temps fort fut le regroupement d’une majorité des services dans les locaux du square Stalingrad. Economie,
guichet unique, resserrement des liens entre les services, accroissement de l’efficacité administrative, autant d’avantages
potentiels qui avaient présidé à cette décision et qui s’avérèrent tout au long de l’année.
Ce fut aussi l’occasion d’une belle manifestation d’inauguration de ces nouveaux locaux. Nous y avions convié tous ceux
qui depuis des années, élus, administrations, collectivités territoriales, partenaires historiques ou récents, associations sœurs,
etc. etc., soutiennent notre action, y participent, l’encouragent... Quelle ne fut pas notre émotion de découvrir qu’« ils sont
venus, ils sont tous là » non parce qu’elle va mourir l’AMPTA, mais au contraire pour se réjouir de sa longévité, de sa
vivacité et de son efficacité. Lors de la cérémonie protocolaire, les différents discours en ont témoigné. Les compliments
qui nous furent prodigués ont certes fait plaisir à l’ensemble des membres de l’AMPTA, mais ont été surtout pris pour des
encouragements à poursuivre, à innover. Il reste encore tant à faire !

Le second fut le colloque. Ces 4èmes Rencontres avaient pour thème «S’adonner, s’abandonner, s ’aliéner : addiction et création,
des liaisons (pas toujours) dangereuses ».
Il fallait oser. Ce fut un succès.
Succès de participation. Nous n’avons pas honte de dire que ce ne fut pas grâce à 2013 Marseille capitale de la culture, mais
que grâce à ces rencontres le nombre de visiteurs, à Marseille, en fut accru.
Succès de fond. Qualité des interventions, hauteur de vue des participants, originalité des présentations associant avec
justesse professionnels de l’addiction et artistes, découverte poignante d’une expression artistique, liée à la consommation
de substances psychotropes... Je ne peux que vous encourager à vous procurer, si vous ne les avez déjà, les actes de ces
Rencontres.

Le troisième fut la fusion. Elle n’est pas nucléaire mais elle aura sûrement des effets, heureusement bénéfiques ceux-là,
comparables. Nous l’avions déjà évoqué : TREMPLIN et l’AMPTA envisageaient de se rapprocher pour donner plus
d’efficacité à leurs compétences réciproques. 2013 fut une riche année de travail dans ce but.
C’est maintenant acquis : TREMPLIN et l’AMPTA vont fusionner. Le processus est irréversible. Ce ne fut pas facile. Une
telle action ne se décrète pas. On ne peut pas amener deux structures d’une telle compétence chacune, d’une telle riche
diversité de comportement, à se fondre l’une dans l’autre sans que les craintes d’y perdre son âme ne soient présentes. Nous
y sommes arrivés, et 2014 en verra la concrétisation. Le projet associatif est en cours d’élaboration, les nouveaux statuts
pratiquement terminés. Notre département des Bouches- du-Rhône va se trouver doté d’un nouvel outil, plus efficace, plus
rentable. Nous nous sommes donné en outre, comme objectif supplémentaire aux missions existantes, d’être une force de
réflexions, et d’innovations.
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Seul bémol à ce bilan enviable, la fermeture du PAEJ de la Ciotat. Même si c’est regrettable, c’était devenu inéluctable.
Le dispositif s’étiolait au fil du temps, ne bénéficiant plus des soutiens nécessaires. Nous le regrettons d’autant plus qu’il
faisait partie de nos « dispositifs historiques », liés à l’histoire de la Ciotat ces dernières décennies... A-t-il fermé parce que
les problèmes qu’il était censé résoudre n’existent plus ? Nous aimerions le croire.

Et au milieu de tout cela, les missions de l’AMPTA, que devenaient-elles, me direz-vous ? Eh bien, elles s’exécutaient
avec toujours autant de rigueur et de résultats. Le rapport d’activité, qui suit, vous en apportera la preuve.
Impressionnant !

Une fois encore les membres de l’AMPTA ont fait la preuve de leur compétence, de leur conscience professionnelle,
de leur abnégation. À la veille du 30e anniversaire de la création de notre association, selon la volonté de Gaston
DEFFERRE, je me plais encore une fois à les féliciter et à les remercier. Je ne saurais oublier dans cette gratitude les
membres du conseil d’administration dont les conseils et l’implication sont des éléments fondamentaux de notre qualité.
Je voudrais, à la fin de cette année adresser tout particulièrement mes remerciements à Messieurs les administrateurs
A. GAVAUDAN, A. PAYEN et B. TANCHE. Ils furent avec la direction, Madame H. AGGOUN et
Monsieur J.J. SANTUCCI, les artisans intelligents de la réussite du rapprochement entre TREMPLIN et l’AMPTA.

Jean-Victor CORDONNIER
Président de l’AMPTA
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Introduction

Au nombre des choses capables d’ébranler les hommes, il y a le souci des autres.
Albert O. Hirshman

Comme l’an dernier, cette introduction ne commencera pas par une énumération de la quantité d’activité, décrite par le menu
dans les chapitres qui composent ce bilan, mais s’attachera à souligner ce qui, cette année, au-delà d’une activité quotidienne
de plus en plus soutenue et diversifiée, a constitué les moments ou éléments saillants, particuliers, voire exceptionnels.

Globalement, 2013, dans l’ensemble des services, et malgré quelques surprises et événements imprévus qui n’ont pas
toujours été agréables ni faciles à « gérer », a été une année de consolidation et de confirmation des orientations et des choix
effectués les années précédentes, dans :

l’affirmation effective de l’aspect généraliste de l’activité et l’accueil, l’accompagnement et la prise en charge de
l’ensemble des conduites addictives (usages d’alcool, de drogues, addictions sans produit),
la poursuite, voire l’extension des Consultations avancées, et du mouvement consistant à sortir de nos services pour
« aller vers » les publics, usagers et/ou professionnels,
la place prise par le Fil Rouge dans le paysage de la prise en charge des problématiques parentalité et addictions,
l’autonomisation du « dispositif appartements » du CSAPA de Marseille, permettant ainsi une évolution de ses
pratiques et une plus grande ouverture sur un partenariat élargi,

 la poursuite et l’intensification des approches collectives thérapeutiques ou de socialisation,
la mise en acte d’un continuum allant de la prévention aux soins, traduction de l’importance prise par
l’intervention précoce ces dernières années.

En effet, que ce soit à Marseille, Aubagne ou Martigues (ou dans les Consultations avancées), l’activité de Prévention est de
plus en plus souvent pensée en lien avec la Consultation Jeunes Consommateurs, permettant ainsi, à partir d’une posture
préventive, de favoriser et de permettre la rencontre et l’accès aux soins de ceux qui en ont besoin. Plus que jamais cette
pratique, qui nous met au contact autant des jeunes consommateurs que de leurs entourages (familial et/ou professionnels),
illustre parfaitement ce que pourrait être le « P » de CSAPA et combien le financement de cette activité mériterait d’être
pérennisé,

l’augmentation très sensible, parfois excessive, de rencontres avec des personnes, souvent jeunes, réalisées sous le
sceau d’une contrainte « justice », ce qui ne va pas sans poser la question du sens de ces obligations et du poids qu’elles pèsent
dans notre activité quotidienne,

la nécessaire et constante adaptation des actions de Prévention à la diversité des demandes et à la précarité (voire à
la disparition) des financements,

 le développement des demandes (et des réponses) de formation et d’interventions émanant du champ « du travail »
et de l’entreprise.

Au-delà de ces confirmations et du travail qu’elles nécessitent et impliquent, l’année 2013 a été marquée de quelques
événements, parfois heureux, parfois moins :

La fermeture définitive du PAEJ de La Ciotat, faute de moyens pour le faire vivre. Après avoir, au fil des années, persisté
à proposer sur cette commune, un accueil et des actions de prévention en direction des jeunes et des familles en difficulté,
ainsi qu’un soutien aux professionnels, nous avons dû nous résoudre à mettre un terme définitif à la permanence que nous
maintenions grâce à la Maison des Associations.

 C’est une longue histoire qui s’achève, hélas, sans que nous sachions vraiment pourquoi, tant ce dispositif répondait aux
besoins d’une population qui y a toujours trouvé l’aide qu’elle y cherchait et d’un partenariat avec lequel nous avons
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toujours entretenu des relations de collaboration de qualité.
La fin brutale du financement par la MILDECA (ex MILDT) des actions de prévention destinées aux élèves alors que
depuis plus de dix ans nous avions développé une expérience reconnue et saluée, qui nous valait, chaque année plus
de demandes d’intervention et de partenariat.

 La confirmation, en toute fin d’année, de la fin du soutien de la MILDECA au Dispositif d’Appui Drogues et
Dépendances, signifiant là aussi sa disparition alors même que l’évaluation qui en est faite par les chefs de projets est
tout à fait satisfaisante. Les activités du DADD se maintiennent, toutefois, grâce au soutien de la Préfecture, de la
Ville de Marseille et du Conseil Général 13, mais pour combien de temps ?
Après avoir déménagé certains services au 7 square Stalingrad, nous avons inauguré ces locaux, ce qui nous a permis
de rencontrer et d’échanger avec nos partenaires autant institutionnels que de terrain.
Ce moment a aussi été l’occasion de présenter et de mettre en valeur le travail réalisé par certains usagers qui
participent aux divers ateliers mis en place par le CSAPA de Marseille.
les 4èmes Rencontres de l’AMPTA, au mois de mars, ont aussi été un temps fort de l’année, une occasion de continuer
dans notre intention d’ouvrir des espaces de pensée, d’échanges et de rencontres autour des addictions,
la fin du premier cycle d’évaluation interne qui s’est achevé par un temps de travail avec certains usagers des services,
moment extrêmement intéressant et riche, pour les usagers mais aussi pour ceux d’entre nous qui y ont participé,
la mise en place, parmi l’ensemble des actions de formation, d’un important dispositif de formation des CSAPA de la
Région PACA au Jeu Pathologique,
la participation, à la demande de l’ARS PACA, à la mission d’inspection des CSAPA/CAARUD, réalisée par l’IGAS,

 la poursuite des rencontres avec TREMPLIN afin d’avancer dans la mise en oeuvre du processus de fusion entre nos
deux associations...

Ainsi est allée la vie de l’AMPTA, faite d’un quotidien dont l’intensité ne s’est pas démentie, voire, a parfois
été excessive, quand, quel que soit l’événement qui vient bouleverser le rythme et l’organisation, il a fallu malgré tout,
prévenir, former, réduire les risques, soigner, répondre aux sollicitations sans rogner sur la qualité, résister à la tentation
d’en faire moins ou moins bien, maintenir notre exigence pour rester dignes de la confiance qui nous est faite.

Cela ne va pas de soi et n’est pas si facile, surtout quand tombent les mauvaises nouvelles, quand les actions
auxquelles nous tenions ne sont pas renouvelées, quand les projets dans lesquels nous nous sommes investis ne sont
pas financés ou ne reçoivent pas de réponse, quand un dispositif disparaît alors qu’il était utile, quand l’énergie que nous
mettons dans notre action n’est pas reconnue, quand face aux exigences toujours plus grandes qui nous sont faites
d’évaluer notre travail, nous nous demandons à quoi cela peut bien servir au moment où nous voyons disparaître des
pans de notre activité pourtant favorablement évalués, quand, enfin, face au travail lui même et aux embûches qui
empêchent, parfois, de le réaliser, notre moral, quand ça n’est pas notre santé, défaille, signe que nous en avons trop
(ou mal) fait.

Et pourtant, et c’est aussi ça la vie de l’AMPTA, nous ne nous sommes pas découragés et avons su trouver
dans le soutien renouvelé de nos partenaires institutionnels, de l’Etat, du Conseil Régional, du Conseil Général et des
communes où nous intervenons, le signe que notre engagement et notre travail n’étaient pas vains, dans l’augmentation
de nos files actives et des demandes d’aide, d’accompagnement et de soins, celui que les usagers et leurs familles
trouvaient dans nos services ce qu’ils venaient y chercher. Le partenariat s’intensifiant, nous a également témoigné de
la confiance des professionnels eux aussi confrontés aux problèmes posés par les conduites addictives.

C’est grâce à eux, que malgré ses imperfections, nous pouvons être fiers de ce bilan et de l’activité qu’il traduit
et qui, jamais n’aurait pu être ce qu’elle est, sans les membres du Conseil d’administration et l’ensemble des équipes de
l’AMPTA, qu’il convient de saluer et de remercier avec la plus grande chaleur et sincérité pour avoir, malgré les
difficultés et les obstacles, mené à bien les missions qui leur sont confiées, justement parce qu’il sont animés, par le souci
des autres.

        Jean Jacques SANTUCCI
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1.1 - Introduction
Comme nous l’avions annoncé l’an dernier, 2013 a été une

année de consolidation des nouvelles orientations du CSAPA :
l’accueil des personnes alcoolo-dépendantes, des joueurs
pathologiques, la continuité des Consultations avancées (HAS,
Accueil de nuit Forbin, CHRS Armée du Salut), le
développement du partenariat (avec les structures
psychiatriques  : CMP ou équipes mobiles, les dispositifs
relevant du RSA, les CSAPA et CAARUD marseillais).

La file active a été plus importante qu’en 2012 (+ 18).
Toutefois, cette augmentation n’est pas significative, d’autant
plus que le nombre de nouveaux cas est plus faible (- 14), et que
nous avons été confrontés au départ du médecin psychiatre de
l’équipe. Ce départ a crée un déséquilibre, en terme de réponse
médicale, qui a perduré jusqu’à la fin de l’année. Nous avons
rencontré des difficultés pour remplacer ce médecin et ce n’est
que depuis début 2014 qu’un nouveau psychiatre nous a
rejoints. Cette absence prolongée a eu une incidence sur le
nombre de consultations médicales (qui est en nette
diminution) et sur le nombre de patients pris en charge dans le
cadre d’un traitement de substitution (méthadone ou
buprénorphine), le médecin addictologue du centre ne pouvant
répondre, seul, à toutes les demandes.
Cette absence nous a aussi amené à renforcer nos liens avec les
structures psychiatriques (CMP Pressensé, Belle de Mai, Lafon)
ainsi qu’avec le Centre Puget Corderie. Nous devrons
pérenniser ces liens, le recours à une prise en charge
psychiatrique hors du CSAPA étant pour certains patients,
indispensable au regard de leur pathologie.
Concernant le profil des nouveaux patients, il n’y a pas de
différences significatives par rapport aux années précédentes :
20% de femmes, concernant l’âge, 50% ont plus de 40 ans et
50 %, moins. La majorité (51%) bénéficie des minimas sociaux.
La proportion de SDF est en augmentation (+ 7%).
La précarité sociale est une caractéristique habituelle des
usagers du centre. Elle s’est encore accentuée cette année, du
fait de la crise de l’emploi et du nombre croissant des
personnes sans logement dans la population générale.
La diversité des produits consommés à l’origine de la demande
de prise en charge est toujours aussi importante avec cependant
deux produits qui se détachent et totalisent plus de 50% des
demandes : l’alcool et le cannabis. Ce constat peut s’expliquer
en partie par un recours important au CSAPA pour des prises
en charge par des personnes ayant une obligation de soin et
autres mesures judiciaires (77). Le prononcé d’une obligation
de soins en particulier lors d’un délit routier dû à une
consommation d’alcool ou de cannabis est fréquent mais pas
toujours justifié en particulier pour des consommateurs
occasionnels. Cet « afflux » de personnes ayant des obligations
de soins, surtout si elles ne sont pas justifiées, n’est pas sans
conséquence sur le fonctionnement du CSAPA : embolisation

de la capacité d’accueil, personnes réfractaires ou ne relevant pas d’une prise en charge en CSAPA.
Le CSAPA, depuis maintenant 4-5 ans, a su modifier ses pratiques et accueillir de nouveaux publics. Il consolide  sa mission
de CSAPA généraliste et développe des pratiques nouvelles (prises en charge collectives, prises en charge « hors les murs »).
Cela demande à s’adapter et ne se fait pas toujours sans résistance, ou sans douleur.
Certains professionnels ont choisi de quitter le navire, d’autres, le plus grand nombre font preuve d’engagement, de
persévérance et, aujourd’hui, contribuent à la richesse et la qualité des prises en charges proposées. Je tiens, dans cette
introduction, à les en remercier.

Tableau synoptique d’activité
File active globale 1 767
Dont nouveaux cas 1 265
Nombre d’entretiens 9 946

CSAPA « Nationale »

File active usagers 419
Dont nouveaux cas 200
Nombre d’entretiens 6 549
_________________________________________________________
File active familles 6
Dont nouveaux cas 1
Nombre d’entretiens 11

Permanence TGI

File active usagers 741
Nombre d’entretiens 741

Consulation Jeunes Consommateurs
File active usagers 259
Nombre d’entretiens 571
_____________________________________
File active familles 53
Nombre d’entretiens 135
_____________________________________
Nouveaux cas usagers, familles 208

Fil Rouge : Equipe Mobile de Prise en
Charge Parentalité addiction

File active parents 68
Dont nouveaux cas 22
Nombre d’entretiens 702
______________________________________
File active familles 55
Nombre d’entretiens  138

Centre de détention de Tarascon
File active                                                    166
Dont nouveaux cas 97
Nombre d’entretiens                                  1 109
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1.3 - La prise en charge médicale
L’année 2013 a été marquée par le départ du Dr d’Antuono et par l’extrême
difficulté pour lui trouver un successeur. En effet, ça n’est qu’au mois de janvier
2014 qu’un médecin psychiatre, le Dr Véronique Giraud du Poyet, a rejoint
l’équipe du CSAPA. Le CSAPA « Nationale » a donc fonctionné 9 mois sans

médecin psychiatre. De ce fait, l’activité s’en est ressentie, le médecin addictologue, ne pouvant assurer seul, le même
volume d’activité.

1.3.1 - Traitement par le Subutex®

Durant l’année 2013, 37  personnes ont été suivies pour une prescription de Buprénorphine. Parmi ces 37 patients 9  sont
des femmes et 28  des hommes.

Evolution de la prise en charge cette année
Nous n’avons pas rencontré de consommation d'héroïne au préalable qui justifie la demande de traitement de substitution.
En effet, en 2013, les nouvelles personnes reçues consommaient de la Buprénorphine de manière compulsive (prescrite
ou obtenue au marché noir). Du fait de la longue période sans médecin psychiatre, nous n’avons accueilli que 9 nouveaux
cas. Dans l’attente du nouveau médecin, nous avons été amenés à orienter les nouvelles demandes vers d'autres CSAPA.
De plus,  les  nouvelles personnes reçues cette année sont des cas particuliers.

 - 5 de ces patients ont été admis dans le « protocole  Subutex® » (mis en place il y a deux ans) de délivrance
  du Subutex®, au centre par les infirmiers, aux personnes en rupture de droit de Sécurité Sociale et mutuelle
   en attendant que ceux -ci soient réactualisés (durée estimée 3 mois).
   Sur Marseille, nous sommes le seul CSAPA (en dehors des CSAPA dépendant de l’Assistance Publique) qui
   délivre le Subutex®, sous certaines conditions. : Nombre de « places » limité
  Délivrance quotidienne
  Durée limitée à 3 mois
 - 2 autres de ces patients, ont déjà été suivis dans le passé et demandent une nouvelle prise en charge.
 - sur les 2 personnes restantes :    une a été suivie sur une période très courte (moins d’un mois) la 2ème est
  suivie  par le médecin et d’autres membres de l’équipe.

1.3.2.  – L’activité méthadone
- Patients pris en charge en 2013 :  31

 - Patients entrés au « programme » Méthadone en 2013 :  4
 - Méthadone sirop :  13
 - Méthadone gélule :  18

Pour les raisons, évoquées ci-dessus, dans le « programme » Méthadone on constate, également une diminution importante
des entrées. 4 nouvelles personnes :
 - 2 patients connus du CSAPA substitués par Subutex® ont demandé  «  de passer à la Méthadone  », ne

 pouvant se passer de l’injection intraveineuse de Subutex®.
 - 1 autre, connu du CSAPA, parti en relais quelques mois dans une autre ville, revient sur Marseille.
 - Une dame qui partageait la Méthadone avec son mari (suivi dans une autre structure) est venue demander
  une prise en charge au CSAPA.
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Qu’il s’agisse du traitement par Subutex® ou du traitement par Méthadone, nous constatons donc une nette
diminution de la prise en charge des nouvelles personnes en 2013.
Celles-ci ont été accueillies selon plusieurs critères :   protocole  Subutex®
 retour de patients ayant été suivis antérieurement

Le médecin addictologue a pris en charge l’ensemble  des patients ayant un traitement de substitution (37 patients sous
Subutex® et 31 patients sous Méthadone).

Pour les patients ne présentant pas de pathologie psychiatrique, le déroulement de la prise en charge
  s’adressant à des personnes plus ou moins stabilisées (pratiquement pas de nouveau cas) s’est effectué
   sans grande différence avec l’année précédente.

 - concernant la prescription de Subutex®
 Durée de prescription variable allant de 7 à 28 jours  avec délivrance fractionnée ou en une seule
 fois, en  fonction du profil de la personne (surconsommation, impératif  d’horaire : travail, enfant
  en bas âge,  horaire de cours)
 Diminution  régulière  (ou pas) de la posologie.
 Pas se sevrage cette année.

  - concernant la prescription de Méthadone
  Rendez-vous hebdomadaire avec le médecin
  Méthadone sirop et délivrance quotidienne au début de la prise en charge qui perdure chez les
   personnes fragiles consommant régulièrement des produits (opiacés, alcool, cocaïne,
   benzodiazépines)
  Méthadone gélule quand la prise en charge est supérieure à 1 an et quand la personne est stabilisée.
  Diminution régulière de la posologie à la demande du patient.
  3 sevrages cette année.

Pour les personnes présentant une pathologie psychiatrique avérée ayant ou pas un traitement
  anti psychotique : cas de 10 patients sous traitement  Subutex® et de 11 patients sous traitement Méthadone.
 Nous avons, tout en poursuivant la substitution au CSAPA, selon les cas :
 - insisté sur le suivi psychothérapeutique : rendez-vous hebdomadaire avec un psychologue de l’équipe
 - créé, renforcé des liens avec des structures psychiatriques partenaires :  - CSAPA Puget-Corderie
  - CMP Pressencé
  - CMP La Viste
  - CMP Belle de Mai
 - CMP Lafon

 afin d’échanger sur les suivis communs et d’orienter de nouvelles personnes.

1.3.3.  – La consultation médicale

Dans le cadre d’un suivi régulier (prescriptions Subutex®, Méthadone) :
nous incitons les patients à réaliser les tests de dépistage du VIH et du VHC.

Les patients VHC positifs sont quelques fois guéris spontanément (40% des porteurs du VHC), ou après
une bithérapie  (Ribavirine et interferon) pratiquée sur un ou deux ans.

   A l’inverse, après plusieurs mois de traitement, la charge virale se négative (signifiant une probable guérison)
puis apparaît, lors d’un autre contrôle, une charge virale positive. Cette situation difficile est à admettre chez
nos patients qui s’efforcent d’être compliants malgré tous les effets secondaires que le traitement génère
(troubles de l’humeur, fatigue, sécheresse de la peau, interdiction absolue de procréer car le Rébétol a un
effet tératogène). Effectivement selon le génotype du VHC, la réponse est changeante (patients non
répondeurs, patients rechuteurs).

  Après un an de bithérapie, si la charge virale est indétectable et si elle le demeure (contrôle régulier), on peut
parler de guérison.

  Dans d’autres situations, les patients connaissent leur sérologie positive, ils ne sont pas prêts
(psychologiquement, matériellement et physiquement) à affronter  ou réaffronter les contraintes et les effets
secondaires d’un traitement  «  qui ne marche pas à tous les coups  » d’autant plus que le VHC ne
s’accompagne pas de symptôme physique.

  L’équipe médicale,  au cours des différentes rencontres avec le patient, favorise une orientation vers un
hépatologue qui va poser (ou non)  une indication de traitement.
Parmi les patients substitués au  CSAPA, nous rencontrons 4 personnes HIV+ sous trithérapie suivis
régulièrement par un CISIH.



12 AMPTA - Bilan d’activité 2013 -  CSAPA « Marseille »

Nous insistons sur la prise en compte  précoce de symptômes révélant  un dysfonctionnement organique,
  qui n’est pas systématiquement  en lien avec une manifestation de manque.

Si besoin, nous procédons à des orientations vers des structures de soins médicaux spécialisés.

1.3.4. - La prise en charge « alcool »

 a) Les motivations pour les rencontres avec le médecin sont  répertoriées en  quatre grandes catégories :
  - les obligations de soins (violences conjugales, délits routiers)
  - et/ou des difficultés familiales rencontrées (retrait de la garde des enfants, pression d’un proche)
  - et/ou des problèmes de santé (digestifs, neurologiques, cardiovasculaires)
  - et/ou la marginalité sociale (SDF)

 b) profil des patients reçus :
 22  personnes ont été reçues en consultation pour une problématique  d’alcool. (9 femmes et 13 hommes).
 Comme pour les autres versants de l’activité, nous constatons une nette diminution du nombre de patients reçus.

Toutefois, parallèlement à la diminution de la disponibilité du médecin pour les raisons précédemment évoquées,
la présence d’un infirmier supplémentaire recevant les patients en premier accueil et assurant également des suivis
(entretien motivationnel, la mise en place de sevrage hospitalier, l’aide au maintien de l’abstinence) a permis une
augmentation des suivis alcool dans l’activité des infirmiers.

Parmi ces 22  patients reçus :
Au niveau social :

 7 personnes sont sans domicile fixe :  en appartement thérapeutique 2
 à l’accueil de nuit Forbin  1
 au Sleep in  2
 en hébergement temporaire chez un ami 1
 à l’Armée du Salut  1

 2  femmes,  1 homme, un couple à qui la garde de leur enfant a été retirée par mesure de protection
        20 patients vivant  seuls sans entourage familial
 Seulement 2 personnes vivant en couple sans enfant  (enfants placés en foyer).

Au niveau médical :
 6  hospitalisations ont été réalisées en centre spécialisé (sevrage alcool, cure) pour 2  femmes et
 4  hommes. Les patients ont été adressés dans les structures suivantes :
 - L’hôpital d’Allauch
 - La clinique Saint-Barnabé
 - Le centre d’addictologie d’Arzeliers (Laragne)
 - L’hôpital d’Aubagne

 c) Au fil du temps :
 L’alliance thérapeutique entre le médecin  et le patient permet :

Un travail sur la motivation à l’arrêt
Une orientation en sevrage, cure, post-cure
Un suivi visant à favoriser le maintien de l’abstinence.

1.4. - La prise  en charge infirmière
Durant cette année, des modifications structurelles et organisationnelles ont eu
un impact sur l'activité IDE conduisant à des changements quant aux modi
operandi inhérents à la fonction.

Le départ du médecin psychiatre courant mars 2013 a directement impacté le nombre des suivis et diminué mécaniquement
la possibilité de nouveaux accueils. L'orientation et la mise en lien vers des structures psychiatriques partenaires ( CMP, ..)
pour les patients le nécessitant ont été renforcées et ont engagé d'avantage le corps infirmier dans des relations partenariales.
L'intégration d'un 3éme IDE à temps partiel (80% ETP), début octobre, dégageant du temps infirmier supplémentaire a
permis d’accroitre les propositions de soin dans les différents champs d'interventions dévolus à la fonction :

Accueil et suivi des patients avec délivrance des produits de substitution,
Accueil renforcé avec expertise infirmière sur l'accès aux soins et la réduction des risques: distribution de

 kits  injection et surveillance/ éducation à la santé, distribution de kits hygiène et surveillance/ éducation
 liées aux soins et entretien du corps, réalisation d'actes de type réfection de pansements et injection NAP,
 surveillances et diagnostics infirmiers (lors des délivrances ou suite à des sollicitations des autres membres
 de l'équipe avec éducation/ information à la santé et orientation si besoin),

 Nombre de Patients reçus 93
Nombre d’actes 2 160
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Orientation, mise en lien, accompagnement et visite de patients dans diverses structures de soin,
Entretiens et suivis des patients « alcooliques »,
Réinvestissement et coordination du réseau partenaires.

1.4.1. - La  substitution

(Méthadone ou Subutex®/ Buprénorphine), le patient peut confier ses craintes, exposer ses difficultés dans ses démarches
dans tel ou tel domaine. Cela permet à l'infirmier de suivre sa situation, d'évaluer son état de santé (physique et mentale),
d’évaluer son niveau de consommation, etc. C'est un moment essentiel au recueil d'informations et à l'expertise infirmière.
C'est aussi au cœur de ces échanges « informels » que le patient peut se confier et formuler des choses qu'il n'a pu dire aux
autres professionnels, par pudeur, omission, timidité, peur d'être jugé ou jugeant le moment inopportun.

A - La délivrance de Méthadone

Nous avons reçu 31 personnes pour une délivrance de méthadone :

 -  18 patients sous méthadone gélules dont 4 étaient précédemment en flacons.
 -  13 patients sous méthadone sirop dont 2 étaient précédemment sous Subutex®

Parmi ces 31 patients, 9 ont quitté le programme :

 -  3 suite à un sevrage,
 -  2 ont basculé sur la délivrance en pharmacie de ville après consultation et émission de prescription de substitutif

par notre médecin addictologue
 -  2 sont partis en relais vers d'autres CSAPA,
 -  22 toujours en cours de suivi.

La durée de prise en charge d'un patient varie de 5 jours à plus de 17 ans : 13 personnes sur une durée de 5 années et plus,
11 de 1 à 5 ans et 7 moins de 1 an.  6 femmes et 25 hommes ont participé au programme méthadone en 2013.

B -  Protocole Subutex®/Buprénorphine

Parmi le public que nous recevons, certaines personnes demandent un traitement de substitution par Subutex®/ Bupré-
norphine, alors que leurs droits à la Sécurité Sociale ne sont pas ouverts. Cette carence dans la situation de ces personnes
est un frein à l'inscription dans une démarche de soins. Le protocole Subutex®/ Buprénorphine s'adresse à ce public, à
hauteur de 4 à 5 places.
Il permet, dans un premier temps, une évaluation de la situation sociale et de l'admissibilité à la CMU de la personne,
réalisée par une infirmière. Il débouche sur une orientation vers l'assistante sociale afin d'entamer le processus de
recouvrement des droits de Sécurité Sociale à échéance de 3 mois environ et vers le médecin addictologue pour
l'élaboration d'un projet de soins concerté amenant à la mise en place du traitement de substitution.
Nous dénombrons différents profils parmi les personnes en rupture de droits à la Sécurité Sociale que nous recevons pour
la délivrance du Subutex®/ Buprénorphine. Ces éléments font partie du questionnement lors du Premier Accueil (PA) :
sur l'ouverture de l'assurance Sécurité Sociale, si non ressortissants français (CNI, carte de séjour, ressortissants européens,
etc..), sortants de prison, étudiants, en rupture avec son environnement et ses différents droits, etc.
Nous réévaluons, en collaboration avec l'assistante sociale, leur situation au bout des 1er,2e et 3e mois.
11 patients ont été reçus en 2013, exclusivement des hommes (à la différence des données de 2012 avec 7 hommes et 1
femme pour un total de 8 personnes).
La durée de prise en charge sous couvert de protocole Subutex®/ Buprénorphine peut varier de 1 jour ( pour dépannage
d'urgence) à plus de 3 mois ( limite prévue) : avec 1 homme poursuivant la délivrance Subutex® que nous sommes à plus
de 10 mois.

1.4.2. - La  consultation « alcool »

Nous avons suivi 38 personnes pour une problématique alcoolique : Le moment de la délivrance est un temps imparti
d'échanges importants : en effet, dans l'optique de retirer son traitement 10 femmes et 28 hommes, avec une augmentation
des suivis (9% en plus) liée à la présence d'un infirmier supplémentaire. Parmi ces suivis alcool, nous avons constaté :

5 sevrages organisés et honorés (2 à l'hôpital d’Allauch, 2 à la clinique Saint-Barnabé, 1 au centre d'addictologie de
Laragne),
3 sevrages organisés non honorés.
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De plus, nous avons accompagné 5 personnes dans des addictions autres, avec cures de désintoxication/ soutien et aide
motivationnelle à l'abstinence aux substances psycho-actives (type hypnotiques, Benzodiazépines, Anxiolytiques, substitu-
tifs, voire consommation de cannabis et crack).

1.4.3. – Soins et réductions des risques

Nous avons eu en charge le traitement neuroleptique d'un patient et pratiquons une injection intramusculaire tous les 28
jours.
Nous avons aussi réalisé des pansements pour des traumatismes légers  : des abcès post-injection, des plaies liées à des
incidents hétéro- ou auto-agressifs, des ablations de points.
Nous avons également distribué des kits stériles complets d'injections pour des patients avec différentes consommations
tel que le Subutex®, la cocaine, l'héroïne, etc.
Nous avons mis à disposition en libre service des préservatifs aux usagers du centre et nous estimons la dispensation à
hauteur de 1000 unités. Nous avons de nouveau mis à disposition des kits hygiène pour les personnes nécessiteuses
comprenant  : du savon, du shampoing, une brosse, du dentifrice, une brosse à dent, et des serviettes hygiéniques en
complément pour les femmes.

1.5. - La prise en charge socio-éducative

1.5.1 - La prise en charge sociale

Les missions de l'assistante sociale restent inchangées, mais s'étoffent. Soute-
nir les démarches d'insertions et de soins est  le principal cadre qui oriente les
prises en charge de l’assistante sociale. A cet effet les outils issus des politi-
ques publiques d'action sociales ainsi que ceux mis en place par des structures
associatives sont utilisés.

Des rencontres régulières entre l'ASS et les usagers permettent de cerner au mieux leurs demandes, les atouts et freins à
prendre en compte. Ce sont là des facteurs essentiels à la resocialisation. Petit à petit ils se débrouillent seuls, ils se
réapproprient leur histoire personnelle et une place autre dans la société.
C'est pourquoi, on observe un grand nombre de rendez-vous par personne et ce pour plusieurs raisons : Les délais sont
parfois longs pour obtenir les documents  nécessaires à la constitution d'un dossier administratif ou suivre le parcours de
celui-ci dans les instances respectives (CAF, Sécurité Sociale..). Mais aussi parce que si le plus souvent une réponse doit
être apportée à un  besoin élémentaire, par une prestation d'aide sociale, le travail de l’ASS consiste à prendre en compte
l'angoisse de la personne, la rassurer, la valoriser dans les efforts qu'elle déploie pour finaliser son projet.
Dans la demande de prestations sociales s’exprime souvent un mal être, qui devra être entendu par l’ASS.
Prendre en compte une situation souvent très précaire, donner une place à la demande d'un sujet souffrant d'addiction, et
trouver des solutions nécessitent, bien entendu, un temps suffisamment long mais aussi un étayage partenarial important.
Comme déjà évoqué lors des précédents bilans, l'assistante sociale participe régulièrement au réseau Santé Mentale-
Logement initié par la ville de Marseille, afin que la réflexion se poursuive (prise en charge des personnes souffrant d'une
problématique psychique dans le logement).
La mobilisation de chacun se poursuit cette année encore :
 - Par des rencontres régulières avec les professionnels sociaux et médicaux sociaux,
 - Par des échanges, des questionnements sur les pratiques et des synthèses sur les patients fréquentant
  plusieurs institutions.
 -  Par des projets de conventionnement afin que l’accès au droit et aux soins soient favorisé (ASSAB/SIAO/CPAM).
 De plus, une collaboration  se dessine aussi en interne : régulation et temps de travail entre les assistantes sociales

des différents services de l'AMPTA.

 ACCOMPAGNEMENT SOCIAL

 Nombre de patients reçus 98
 Nombre d’actes 506

 ACCOMPAGNEMENT EDUCATIF

 Nombre de patients reçus 148
 Nombre d’actes 1 074

 ACCOMPAGNEMENT A L’INSERTION PROFESSIONNELLE

 Nombre de patients reçus 74
 Nombre d’actes 200

 Nombre de séances 98
Nombre d’actes 506
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1.5.2. - La prise en charge éducative
A - L’hébergement d’urgence

Données chiffrées

Le dispositif d’hébergement en hôtel du CSAPA
“Nationale”  reste inchangé par rapport à 2012 : il s’agit
toujours de répondre à trois situations  : permettre aux
personnes hébergées d’initier un projet de soin, de faire
une pause dans un contexte matériel souvent très
éprouvant, ou encore de faire le lien entre deux espaces,
lieux de soins ou hébergements classiques. Notre
proposition demeure inchangée  : un hébergement d’une
durée d’un mois, sachant qu’une certaine souplesse quant
à la durée de l’hébergement est parfois nécessaire pour
faciliter la concrétisation d’une orientation.
Cette année, nous avons accueilli 37 personnes (contre 42
en 2012), cet écart s’expliquant par l’absence d’un
éducateur pendant une période de trois mois.
6 personnes ont bénéficié  de ce dispositif à deux reprises
et pour 3 d’entre-elles, cela a rendu possible la
concrétisation d’une orientation.

Exemple : Monsieur I. a été hébergé en hôtel d’urgence suite à la perte de son lieu de vie. Par la suite, il  a été hospitalisé et s’est retrouvé sans
hébergement à la sortie de l’hospitalisation. Il est revenu sur notre dispositif avant d’intégrer un hôtel meublé. Cet exemple illustre comment
notre dispositif, sans régler la question de l’urgence, participe de l’intrication des questions du soin et du lieu où vivre.

En 2013, 13 personnes ont été orientées vers le  « Service Plus » dont 9 ont par la suite intégré notre dispositif. Nous
avons fait appel moins souvent au « Service plus » dans la mesure où, d’une part, nous avons tenu compte des difficultés
rencontrées par ce dispositif (baisse des financements), et d’autre part, nous avons respecté sa vocation, à savoir faciliter
la mise en œuvre d’un projet d’hébergement ou de soin, et non d’être un projet d’hébergement en soi.
Par ailleurs, la durée moyenne des prises en charge est plus élevée qu’en 2012 (37 nuits en 2013 pour 29 nuits en 2012).
Pour mémoire, cette durée moyenne était de 22 nuits en 2011. Cette augmentation est à mettre en lien avec les limites
que connaissent les orientations via le SIAO.  En effet, si en 2012, 9 personnes ont bénéficié d’une orientation vers de
l’hébergement de droit commun, seule 1 personne en 2013 a pu en bénéficier. Par ailleurs, sur les 9 personnes sorties
sans solution d’hébergement en 2013, 6 d’entre elles avaient adressé une demande au SIAO par notre intermédiaire. La
principale difficulté demeure le délai entre la demande et la proposition d’hébergement (sept mois environ pour un
CHRS, de un an à dix huit mois pour une maison relais). L’augmentation de la durée des prises en charge a aussi contribué
à la finalisation d'un projet d'hébergement autonome pour un tiers des personnes accueillies en 2013.

Nous ne notons pas d'évolution majeure concernant les caractéristiques sociodémographiques des personnes accueillies.
La moyenne d'âge des patients accueillis sur ce dispositif est de 36 ans, 98 % sont des hommes, sans emploi pour 97%
d'entre eux (51% au RSA, 21% sans ressources, 24% touchent l'AAH) et majoritairement célibataires.
Les personnes accueillies en hôtel ont été majoritairement orientées par d'autres services que ceux de l'AMPTA, une
inversion radicale par rapport au bilan de l'année 2012 que nous mettons en lien avec une plus grande implication dans
le partenariat et le travail en réseau.

B - Le Dispositif  « Appartements »

L'année 2013 a été marquée d'un changement important pour le Dispositif « Appartements » qui connaît, depuis le mois
de mars dernier, une totale autonomie vis-à-vis du CSAPA « Nationale ». L'ensemble de l'équipe, de l'activité et des
patients qui la font « vivre », se trouve désormais dans les locaux qui lui sont dédiés, au 7 Square Stalingrad, dans le 1er
arrondissement de Marseille.
Cette mutation géographique s'est accompagnée d'une évolution des pratiques, de la façon de les penser mais aussi de les
mettre en œuvre; en effet, toute prise d'autonomie sous entend une séparation, mais aussi un mouvement, celui de devoir
grandir, non sans douleur parfois. Il nous a donc fallu trouver, avec nos patients, de nouveaux repères et une identité
professionnelle qui nous était propre. Ce « chantier » que nous avons eu la chance et le désir de mettre en œuvre, nous a
conduits vers de nouvelles rencontres, parfois surprenantes, parfois décevantes, mais toujours à l'origine d'un souci de
créativité, pour nous, et de fait, pour les personnes dont nous nous occupons.
En 2013, sur 76 demandes adressées au Dispositif « Appartements », 9 personnes ont pu être hébergées par celui-ci
(8 adultes et 1 enfant de 16 mois).

Nombre d’utilisation  Nombre de nuits

 Hôtel
 Service plus

37
13

 1 395
 84

Total 50   1 479

Orientation après l’hébergement
Hébergement autonome 12

Structures spécialisées addictions 7

Stucture de soins (Hôpital, cure, postcure,
LHSS, ACT) 4

Famille / ami 4

Hébergement urgence de droit commun
(115, Service Plus, Alisé) 1

Sans orientation  9
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Profil des personnes hébergées :
Il s'agit de 3 femmes et 5 hommes, d'une moyenne d'âge de 39 ans ; toutes et tous étaient célibataires au moment de la
prise en charge. 4 de ces personnes n'avaient pas d'enfant, 3 avaient des enfants avec un droit de visite et une avait un
enfant à charge, vivant avec elle sur le lieu de l'hébergement.
Parmi les 3 personnes ayant la possibilité de voir leurs enfants, seule une personne a maintenu des liens réguliers avec ces
derniers.

Origine des ressources :
 - 1 personne : RSA et prestations familiales
 - 3 personnes : RSA
 - 3 personnes : AAH
 - 1 personne : prestations chômage du Pôle Emploi

Origine de la demande :
 - 4 personnes : demandes de CSAPA (AMPTA et autres)
 - 1 personne : demande de l'Équipe Mobile Parentalité Addiction de l'AMPTA : Le Fil Rouge
 - 1 personne : demande du Centre Pénitentiaire des Baumettes
 - 2 personnes : demandes d'autres dispositifs d'hébergement (1 service d'Appartements Thérapeutiques, un service

d'Appartements de Coordination Thérapeutique)

Orientation en fin d'hébergement :
À ce jour 7 des personnes hébergées durant l'année, dont l'enfant, sont encore présentes sur le dispositif; la plupart d'entre
elles sont arrivées dans la seconde moitié de l'année 2012 ou en 2013.
 - 1 personne: relogement autonome
 - 1 personne: autre service d'appartements thérapeutiques

Les différents accompagnements :
Toutes les personnes ont bénéficié d'un suivi, en référence, d'un éducateur spécialisé (minimum deux entretiens par
semaine: un sur l'appartement, un sur le lieu d'accueil, parfois plus, pour des accompagnements extérieurs dans les
démarches, ou pour des loisirs).
Certains ont bénéficié d'autres suivis, soit au CSAPA « Nationale », soit sur d'autres lieux de soin et/ou de droit commun:
 - 7 personnes: suivi psychologique
 - 6 personnes: suivi psychiatrique
 - 6 personnes: suivi médical (traitements de substitution, suivi alcoologie, sevrage, suivi somatique)
 - 5 personnes: suivi social (hors suivi éducatif appartement)
 - 5 personnes: participation aux temps collectifs proposés par l'association, l'Atelier Culture et Création, l'atelier

Bien-Être, l'atelier Cuisine, l'Atelier Paroles

Sur les 8 personnes hébergées, 6 présentaient des pathologies psychiatriques avérées et une des troubles psychiques.
Comme les années précédentes, nous avons rencontré sur ces prises en charge, des sujets extrêmement fragilisés par des
parcours de vie chaotiques et de longues périodes de consommation et de dépendance, essentiellement à l'alcool. La
différence notable, cette année, se situe surtout au niveau du produit à l'origine de l'addiction ; en effet, sur les 8 personnes
hébergées, 6 présentaient une dépendance exclusive à l'alcool et n'avaient jamais consommé, auparavant, d'autres
substances psycho-actives; 5 d'entre elles ont connu, à un moment plus ou moins ancien de leur histoire, un mode de vie
socialement « adapté » : logement, emploi, mariage, enfants... L'alcool, mais aussi la maladie (mentale) pour certains, les
ont conduit de séparations en ruptures et de ruptures en abandons, jusqu'à une situation d'exclusion totale. C'est souvent
après avoir tenté d'autres expériences de soin, de logements, et après de multiples échecs que ces personnes en sont
venues à faire la demande d'un hébergement en appartement avec un accompagnement soutenu.
L'autonomie et la gestion du lieu de vie au quotidien, ne sont pas les difficultés principales que mettent en avant ces
personnes. Pour une grande majorité, elles ont déjà fait, et ce dans la durée, l'expérience d'un logement. La problématique
principale réside souvent dans le Lien: lien aux autres (parents, enfants, ex-conjoints, amis, soignants), lien aux objets qui
les entourent (l'appartement, l'immeuble, le quartier), lien à leur propre histoire. Comme s'il s'agissait d'en finir une bonne
fois pour toute avec l'attachement, l'investissement, et de fait le désir.
Cette demande nous est adressée comme une demande de mise à l'abri de soi-même et des autres.
Dans la proposition d'accompagnement que nous pouvons faire à ces patients, l'appartement et le contrat de séjour
contenant le projet de soin personnalisé et élaboré avec eux, deviennent des « outils transférentiels » permettant
progressivement l'aménagement d'un nouveau lien tout en les préservant affectivement.
Cet accompagnement, qui consiste dans la mise en place d'espaces de rencontres, de paroles et de soins avec des
personnes différentes et sur des lieux distincts (appartements, lieu d'accueil du Dispositif, CSAPA, Ateliers, CMP...) va
permettre progressivement aux patients de « refaire » l'expérience de l'attachement et du lien, sans se sentir « enfermés »
dans un espace clos et unique.
Ainsi, les premiers mois de l'hébergement peuvent apparaître comme une période de régression du sujet et de sa relation
au monde; mais il nous semble important de tolérer cela, voire de l'accompagner pour éviter que cette forme de
régression ne se transforme de nouveau en abandon et qu'elle puisse évoluer vers une relation transférentielle dans un
premier temps, l'envie et la capacité d'habiter un lieu dans un second et peut être, ensuite, le désir de se rattacher à son
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histoire et aux personnes qui l'ont marquée. C'est souvent à ce stade de la prise en charge que les consommations
diminuent, voire disparaissent, et qu'un projet tendant vers l'autonomie peut apparaître. Mais il n'y pas de durée prévisible
pour ce type d'accompagnement ; elle diffère, de façon parfois importante, selon les sujets. Ainsi, pour certains d'entre
eux, la proposition des deux années (voire moins) d'hébergement sera suffisante, pour d'autres, il faudra plus de temps, et
donc prévoir une orientation vers un autre dispositif d'hébergement transitoire (appartements thérapeutiques, maisons
relais, résidences sociales...)

 Les nouvelles orientations de l'année 2013
Le service de suite
Au cours de l'année, 7 personnes ayant été hébergées précédemment ont été suivies par le service de suite du Dispositif
 « Appartements ».
Il s'est agit de personnes, soit relogées de façon autonome, soit hébergées par un autre dispositif de transition, soit
incarcérées pendant leur prise en charge. Quelle que soit l'orientation envisagée, la durée d'hébergement, souvent
importante, a favorisé, comme nous l'avons vu précédemment, l'instauration de liens forts. Pour ces patients, la « sortie »
de l'appartement est généralement une étape anxiogène, souvent à l'origine de reprises de produits: peur de la séparation,
voire de l'abandon, peur de devoir « se débrouiller » seuls, peur de ne pas y arriver... autant d'éléments à prendre en compte
au moment du départ et à entourer d'attentions particulières. L'une de ces dernières est de faire la proposition d'un autre
accompagnement sur le nouveau lieu de vie; un accompagnement forcement différent puisque le contexte change et qu'il
ne s'agit surtout pas de maintenir l'illusion de quelque chose d'identique.
Comme son nom l'indique, le service de suite, propose « une suite » de l'histoire que nous venons de vivre ensemble. Une
suite est une construction nouvelle qui prend en compte les éléments du passé pour s'inscrire dans une continuité et dans
une progression, sans forcément savoir ce qu'il y a devant. Il est donc question ici, d'accompagner les patients dans cet
« inconnu » pour éviter qu'il ne devienne rapidement trop angoissant mais aussi, dans le cas d'une orientation, de venir
soutenir l'équipe en charge du suivi et souvent en demande d'étayage sur les questions d'addiction et de soin, faute de
moyens de leur côté.
Concernant l'accompagnement durant l'incarcération, celui-ci s'est décidé suite à la demande des patients et en lien avec
les différents professionnels intervenant en détention (CSAPA, SPIP, SMPR). Là encore, l'incarcération peut représenter
une rupture difficile à soutenir, d'autant plus que cette dernière n'a pas été anticipée et préparée. Comme dans les
situations précédentes, le lien a été maintenu par des visites régulières et la mise en place, avec les autres référents, d'un
projet de sortie prenant en compte l'histoire du sujet avant et pendant son hébergement.

La prise en charge parent/enfants
Le développement de l'activité du Fil Rouge (Équipe Mobile Parentalité Addiction de l'AMPTA), et la présence sur ce
dispositif de femmes avec enfants (à charge ou pas), en situation de grande précarité, nous a conduits à mettre un
appartement (T2) à disposition de ce public. Ainsi, nous hébergeons depuis plusieurs mois une femme avec un jeune
enfant de 16 mois, qui après un placement de trois mois, a pu rejoindre sa mère, dans l'appartement.
Ce type de prise en charge nous conduit, au delà du suivi « classique » lié à l'hébergement et au soin de l'addiction, à
prendre en considération et à traiter d'autres problématiques annexes; la présence de l'enfant génère de fait, une attention
toute particulière à son développement et à son épanouissement, ce qui implique un travail autour de la parentalité et de
toutes les démarches qui en découlent, mais aussi, une vigilance extrême face à des comportements de l'entourage, comme
ici la violence de l'ex compagnon, père de l'enfant, qui peuvent mettre en danger celui-ci et, en péril, sa présence auprès
de sa mère.
Dans ce contexte, et encore plus que pour d'autres situations, il nous semble essentiel de pouvoir travailler à plusieurs et
définir les champs d'intervention de chacun.
Pour cette première prise en charge, nous avons travaillé, en lien avec le Fil Rouge sur les questions d'accompagnement
dans la parentalité, mais aussi, avec les services de l'ASE, l'AEMO, la PMI, le CSAPA et le psychiatre en charge du
traitement de substitution et, concernant la protection de la famille, avec les services de justice (SPIP, Juge d'Application
des Peines...) et de police.

 Le partenariat
L'autonomie du Dispositif « Appartements » et son évolution, nous ont conduit, de fait, à une ouverture plus grande vers
« l'extérieur », l'extérieur du CSAPA, mais aussi l'extérieur du champs spécialisé dans le domaine des addictions. Nous
nous sommes donc rapprochés par l'intermédiaire de rencontres, de réunions de travail, d'orientations, de prises en charge
communes, et de participations à des réseaux, de certaines structures de soin, de droit commun, et d'insertion sociale.

Structures rencontrées/partenariat établi, suite à la rencontre, par des orientations
 - AFOR Logement (mesures ASELL)
 - ASMAJ (accès aux droits)
 - Maison Relais de la Fondation Armée du Salut
 - Pensions de Famille ADOMA
 - Centre Danièle CASANOVA (mesures ASELL, accompagnement insertion sociale)
 - CMP Pressensé
 - Hôpital de jour Pressensé
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 - Équipe Mobile de Liaison Précarité Santé Mentale d'Édouard Toulouse
 - PACT 13
 - Communauté Thérapeutique: Le Mas St Gilles (PSA)
 - CTR: Le Mas Thibert (PSA)
 - CSAPA La Maison Jaune en Arles (PSA)
 - Point Marseille (PSA): appartements thérapeutiques, insertion sociale, ateliers

Participation aux réseaux et groupes de travail
 - Réseau Santé Mentale et Logement 1er/2e arr, ville de Marseille (une demi-journée par mois)
 - Commissions Précarité Psychiatrie d'Édouard Toulouse (une demi-journée par mois)
 - Commissions de Synthèses CMP Pressensé (une demi-journée par mois)
 - CCRPA (Conseil Consultatif Régional des Personnes Accompagnées)
 - Séminaire Clinique National des Équipe Mobiles Précarité Psychiatrie
 - États Généraux de l'Urgence Sociale
 - Constitution d'un groupe de travail (AMPTA, Édouard Toulouse, HAS) autour de l’accompagnement des personnes

en situation de grande précarité et de souffrance psychique et donnant lieu à des journées de réflexions et d'échanges
des équipes concernées par ces problématiques sur le territoire marseillais: une journée a lieu en juin 2013, avec le
Dr Jean FURTOS, sur le thème de « l'aller vers », et a réuni une quarantaine de participants

Conventions signées durant l'année donnant lieu à un partenariat
 - SPIP/Administration Pénitentiaire: hébergement en appartement de personnes bénéficiant d'un aménagement de

peines sous la forme d'un placement extérieur avec hébergement et soin ou sous celle d'un PSE (Placement Sous
Surveillance Électronique)

 - Habitat Marseille Provence: mise à disposition de logements sociaux
 - Centre Thérapeutique Résidentiel des Blannaves : accueil des personnes hébergées sur le Dispositif, de quinze jours

renouvelables une fois, sortant de cure de sevrage, pour un « séjour de rupture » avant un retour en appartement.

Si l'année 2013 a été riche en mouvements, nous espérons pouvoir, au cours de l'année 2014, « poser nos bagages » et travailler
sur l'aspect clinique de nos accompagnements, dans un dispositif qui du fait de ses prises en charge très contenantes, voire
« maternantes », favorise l'établissement d'un lien fort et rend souvent les séparations difficiles.
Comment, donc, permettre aux personnes que nous hébergeons de pouvoir investir une ou des relations, puis un lieu, tout
en leur permettant de pouvoir s'en séparer dans un temps plus ou moins proche ?
Comment, après cela, leur permettre de passer à autre chose (un nouvel appartement par exemple) et d'y rester ?
Face à des sujets aussi « désamarrés », et par « cet objet transitionnel » que représente l'appartement, il nous faut créer une
forme de lien thérapeutique (appelons cela du transfert) qui leur permettrait d'en créer d'autres ailleurs, (appelons cela le
« transfert du transfert »), et de pouvoir ainsi s'inscrire dans des relations sans étayage thérapeutique.
Ceci implique qu'il nous faille continuer à réfléchir mais aussi à travailler avec les autres, donc, à être nous même « en lien »....

1.5.3- Accompagnement vers  l'Insertion

Actions d'insertion à destination du public

Actions destinées aux acteurs du dispositif  insertion RSA

L'élément le plus notable dans l'action d'insertion pour l'année 2013 est la fermeture du Gymnase Gaby en début d'année
2013. Ce gymnase était l'un des plus anciens lieux d'accueil et d'activité pour toutes les personnes en précarité financière. En
cet endroit se sont côtoyés pendant trente ans ceux qui ne pouvaient pas fréquenter une salle de sport  « ordinaire ». Dans un
immeuble ordinaire, après une montée d'escalier étroite et délabrée, nos patients trouvaient un lieu lumineux, un contact des
plus chaleureux pour pratiquer à leur rythme une activité sportive éloignée de toute performance ou compétition. Au delà
d'une remise en forme ou d'une occupation bénéfique, les personnes trouvaient au Gymnase Gaby un espace de socialisation
et de confiance réciproque. La Salle Gaby a perdu diverses subventions au fur et à mesure des restrictions budgétaires,
jusqu'en début 2013 et  l'impossibilité de réhabiliter le local qui fut déclaré impropre à l'accueil de public.

 Nombre de patients reçus 91
 Nombre d’entretiens effectifs 213
 Nombre de CER fin 2013 41
 Nombre d’entrées en emploi 05
Nombre de rendez-vous non honorés 91

 Nombre de participants à l’appui technique 27
Nombre  de participants à la formation addictologie 13
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Tout au long de cette année des patients se sont intéressé à  une éventuelle réouverture de la salle Gaby, les plus acharnés
envisageant après, plusieurs mois, un accord entre l'AMPTA et un autre lieu pour pratiquer du sport individuel ou collectif.
Étant donné que l'association Gaby n'a pas investi de nouveaux locaux, nous allons nous  employer  à élaborer une
convention avec un nouveau lieu.
Les autres activités d'insertion ont perduré au sein de l'AMPTA, notamment l'Atelier Bien-Etre Femme et l’Atelier  Culture
et Création. Ils sont toujours autant appréciés.
L'atelier Santé Nutrition, nommé plus simplement atelier cuisine a repris en cours d'année, fréquenté quasi exclusivement
par des hommes. Nous avons été invités à un buffet de fin d'année et donc nous avons pu apprécier l’implication du groupe
dans une magnifique présentation de nombreux mets délicieux. Les actions en direction des référents  RSA ont été
renouvelées :

- L'appui technique tout d' abord : les rencontres sont proposées au rythme de deux par trimestre. Il s'agit d'accueillir  les
référents sociaux et leurs questionnements face à  des personnes  usagères de substances  psycho-actives. Trois
difficultés  principales sont évoquées lors de ces rencontres (animées par un psychologue du CSAPA et l’éducatrice
chargée d’insertion) : le repérage  d'un usage excessif,  la  prise de parole autour de cette question et la prise en compte
de l'addiction dans un projet d'insertion. Nous avons pu mesurer l'isolement et le désarroi face aux addictions chez les
professionnels qui ont participé à ces appuis techniques.

- La suite de la  première session de formation en addictologie (commencée fin 2012)  s'est terminée, comme prévu, en
mai. Ce décalage de la dernière journée permet de mesurer l'évolution des représentations autour des addictions et le
lien entre les acquis théoriques et le positionnement professionnel. Le retour que nous avons eu sur le contenu et le
déroulement de la formation, via les fiches d'évaluation, est très positif, nous encourageant à poursuivre cette action.

1.5.4- Les Ateliers

A - Atelier  «Cultures et Créations»

Depuis plusieurs années, au sein de l’AMPTA, un atelier
d’expression, d’accès à la culture est proposé aux patients. La
dimension créative et artistique est toujours aussi importante. Nous

souhaitons diversifier au mieux l'atelier « Cultures et Créations ».
La participation à l’atelier est une proposition thérapeutique destinée aux patients du CSAPA «  Nationale  » de
l’AMPTA que nous pouvons ouvrir vers l’extérieur, vers nos partenaires du secteur « addictions ».
Un entretien individuel et préliminaire avant toute participation est mis en place. Il  permet une présentation du contenu
de l’atelier, mais aussi d’expliquer son cadre et son règlement (respect des horaires, respect et écoute des temps de paroles
de chacun, ne pas être sous l’effet de psychotrope, ou sous l’emprise de l’alcool…).
Ce temps collectif a lieu chaque lundi (sauf pendant les vacances scolaires), de 14h30 à 17h30.
L’atelier perdure tout au long d’une année scolaire et change de thème et d’activités, à chaque rentrée !
L’atelier n’est pas un groupe « fermé », il peut accueillir de nouvelles personnes en cours d’année, en revanche il est difficile
d’aller au-delà de 8 participants.
Dans la majorité des situations, les participants sont déjà pris en charge au sein du CSAPA,  sont hébergés sur le dispositif
d’appartements. L’atelier s’ajoutant ainsi à leur projet de soin, il devient un autre espace de paroles, d’expression.

Pour la mise en œuvre de cet atelier, nous nous sommes inspirés de références théoriques, telles que la dynamique
de groupe (cadre et règles), l’art thérapie (déroulement d’une séance, supports artistiques) ou encore le champs de la
psychothérapie institutionnelle (proposition thérapeutique, l’accueil du patient en tenant compte de sa singularité, la place
du patient dans l’institution, la prise en considération de l’environnement du patient).
L’atelier à médiation artistique s’inscrit dans un cadre bien précis, destiné à être rassurant et contenant pour ses participants,
facilitant leur inscription.
Il a lieu ainsi le même jour, aux mêmes horaires, dans la même salle, afin de permettre aux personnes y participant d’en
repérer et d’en intégrer le cadre.
Les animateurs sont toujours les mêmes (éducatrice spécialisée AMPTA, stagiaire éducatrice spécialisée et selon l’activité
un intervenant extérieur, artiste peintre ou photographe) afin, là aussi, d’aider les participants à en intégrer le cadre.

L’atelier se déroule généralement comme ceci :
Le temps d’accueil : il s’agit du temps durant lequel les participants arrivent et prennent place dans l’atelier, ils sont
accueillis par le ou les animateurs.
Le temps d’explication de la consigne : les animateurs expliquent la consigne donnée pour l’atelier, que celle-ci soit
libre ou qu’il y ait certaines contraintes. Ils peuvent également présenter les outils ou les médiums que les personnes
auront à utiliser durant le temps de production.
Le temps de production (incluant le temps de rangement/nettoyage)  : il s’agit de la phase durant laquelle les
participants expérimentent la médiation proprement dite, le temps de création, d’expression elle-même.
Le temps d’échange autour des productions, ou encore le débriefing  : il s’agit d’un temps où chacun est invité à
s’exprimer sur ce qu’il a créé, et  comment il a vécu la séance. Il est important que l’animateur gère les temps de parole
et veille au respect entre les participants, et aide à mettre des mots sur les affects exprimés durant la séance, sans, bien
entendu, interpréter les productions des participants. Ce temps d’échange permet de partager des remarques et de
clôturer la séance.

 Nombre de séances 24
Nombre  de participants 10
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L’atelier s’est déroulé sur 24 séances de janvier 2013 au 31 décembre 2013. Il a accueilli 10 personnes, dont 4
femmes et 6 hommes, 3 (dont 2 femmes) sont venues seulement 2 fois.

Le travail réalisé lors de la première session, c'est-à-dire, l'installation finale des sculptures, représentant des habitations, sous
la forme d'une « ville », d'une « cité », d'un « quartier », a été exposé lors de l'inauguration des nouveaux locaux de l'AMPTA,
au 7 square Stalingrad, en février 2013, et lors d'un colloque : « Créations et Addictions » organisé par l'AMPTA, à l'Alcazar
en mars 2013.

Nous présenterons dans un premier temps, la deuxième session de l'atelier 2012/2013 correspondante aux sorties culturelles
dans le cadre de Marseille, Capitale de la Culture 2013. Ce projet a été porté et pensé par une stagiaire en troisième année de
formation d'éducatrice spécialisée, en binôme avec le professionnel de l'AMPTA animant l'atelier.
Cette session est en lien avec le thème de l'Habitat, ce qui nous a permis de relier la culture et l'habitat.
Selon l'Unesco, « La culture, dans son sens large, est considérée comme l'ensemble des traits distinctifs, qui caractérisent une société ou un groupe
social. Elle englobe les arts, les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l'être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les
croyances. »
L'habitat quant à lui, est défini par notre dictionnaire comme étant « La manière dont l'homme organise le lieu où il vit » ou encore
« un logement, un lieu d'habitation d'une espèce animale ou végétale. »
L'habitat au sens large pourrait donc représenter la ville, car avant même d'entrer dans l'intimité du logement, c'est-à-dire la
maison ou l'appartement, n'est-ce pas à Marseille que l'on vit ?
Nous nous sommes donc saisis de Marseille Capitale Culturelle 2013, dans le but de sortir les participants de l'Institution,
d'introduire dans ce projet une ouverture sur l'extérieur, mais aussi de la  curiosité et des découvertes.
Ainsi 14 séances ont été consacrées à la visite de 12 lieux d'expositions.
Les participants ont montré de l'intérêt, de l'assiduité, malgré le caractère inconnu de la majorité de ces lieux. Les visites ont
été choisies en fonction des jours d'ouvertures, des dates à respecter, mais aussi selon les souhaits du groupe.
Lors des débriefings, on a échangé sur le vécu de ces visites, en termes d'intérêts, de  modalités (avec ou sans médiateur
culturel), de durée... Contrairement à ce que l'on pensait, la majorité a préféré la présence d'un médiateur, et même si la durée
était parfois un peu trop longue, tous se retrouvaient sur l'idée d'en retenir quelque chose de personnel... Chacun a sa propre
interprétation des œuvres, et en retient ce qui lui semble le plus proche,  intéressant, ou captivant...
Enfin, certains y sont même retournés avec leurs proches, ou seuls.
Expositions vues :
 - « Les trésor des marseillais » à la Vieille Charité
 - « Ici, Ailleurs », Art Contemporain à la Friche
 - « Méditerranées » au J1
 - « Heureuses lueurs, allusions d'optiques », Flop à la Compagnie
 - Le Pavillon M
 - Portraits de transexuels à Londres, Claudia Moroni, à Vol de nuits
 - Le musée « Regards de Provence » et la station sanitaire
 - Matta au musée Cantini
 - Ballot et Rottner – Arbres Puissance et Frémissements, à la galerie Detaille
 - « La fabrique des possibles », au FRAC
 - Projet « Constellations » de Franck Pourcel, photographe, en résidence à la base nautique
 - Frontières Dedans/Dehors à la Friche, Lieux Fictifs

L’atelier « Cultures et Créations » 2013/2014 a ré-ouvert ses portes le 30/09/2013.

Il a donc changé de thème et d'intervenants extérieurs.
Nous travaillons autour du thème de la Transformation. Une première session de fin septembre 2013 à début février 2014,
comprenant 13 séances, avec Stéphanie Ruiz, Plasticienne, autour du monde de la récupération.
Puis une deuxième session de février 2014 à fin juin 2014, avec Fabrice Césario, plasticien et musicien, comprenant aussi 13
séances. Nous découvrirons le « Bending ». Il s'agira de créer des machines produisant des sons, avec des jouets, par exemple,
que l'on transformera... dans le but de créer des toiles sonores. C’est un programme dont nous ferons part dans le prochain
bilan.
Par ailleurs, nous poursuivons notre partenariat avec le Cinéma les Variétés, qui nous réserve généreusement une invitation
hebdomadaire. Celle-ci donne toujours lieu à un échange en début ou en fin de séance.
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Transformation, ce terme revient souvent dans les entretiens que nous avons avec les personnes que nous accompagnons.
Transformation des objets, mais aussi une transformation plus personnelle, intime, à questionner. Nous aspirons tous, ou
presque, à un moment donné de notre vie, à un changement, à un besoin de modifier sa trajectoire, à envisager les choses
autrement, sur le plan social, familial, mais aussi en terme de santé, de recherche d'un bien-être...
Ainsi, Stéphanie Ruiz,  nous a entraîné dans le monde de la récupération, de la transformation des objets. Nous avons tenté
de leur donner une nouvelle vie, une utilité différente.
Nous avons choisi des choses qui nous entourent au quotidien, le but étant de ne plus les reconnaître, de les agencer, de
les marier à d'autres objets, de les détruire pour les reconstruire, aller vers le versant décoratif, mais aussi utilitaire.
La question de l'environnement prend sa place dans le domaine de la récupération, nous pensons y intégrer aussi le végétal.
Beaucoup de réalisations sont possibles, avec de l'imagination et l’apport de différents objets, de la part des chacun des
participants.
Par exemple, nous avons réalisé des créations artistiques avec des bouteilles en plastiques représentant des compositions
« un peu aériennes », ou encore des objets décoratifs pouvant s'accrocher à un mur avec des rouleaux de papiers toilettes,
ou encore des sculptures avec des pailles en plastiques de couleurs et des cure-dents, des tableaux avec de nombreux
matériaux de récupérations, comme des cagettes en bois, des journaux, des chutes de cadres...
Nous avons préféré, cette année, proposer des réalisations sur une ou deux séances, de manière à accueillir de nouvelles
personnes en cours de session.
Les participants laissent leurs réalisations au sein de l'AMPTA, nous les stockons au fur et à mesures dans le but d'organiser
une exposition en fin d'atelier, en juin 2014.
Ils pourront, s‘ils le veulent, les récupérer après l'exposition, ou les laisser dans les locaux de l'association et circuler dans
les différents bureaux et salles de l'AMPTA, afin d'en varier la décoration.
Comme l'année précédente, nous exposerons l'ensemble des « œuvres » de l'atelier 2013-2014, si possible dans les locaux
de la Compagnie – Lieux d'échanges et de créations.
C'est par leur intermédiaire que nous avons rencontré Fabrice Césario et c'est aussi un lieu que nous avions visité lors des
sorties culturelles.
En effet, le choix et la recherche des nouveaux intervenants extérieurs travaillant au sein de cet atelier, se fait par des
rencontres de nouveaux lieux, par des ouvertures d'ateliers d'artistes, par des connaissances... travail intéressant et captivant
qui participe au dynamisme de l'atelier et à celui de l'animateur.
Il est important de pouvoir s’appuyer sur quelques indicateurs d'évaluation de ce temps de travail, ainsi :
- la régularité et l'implication des participants
- l'échange et l'expression de chacun pendant le débriefing en fin de séance
-  les effets thérapeutiques, les changements dans la relation soignant/soigné et dans la relation à l'autre de manière plus

générale...
- la place de l'atelier dans l'Institution, au sein des équipes...
- les orientations internes ou externes...

Les participants sont souvent surpris par leur capacité de concentration, par leur assiduité... ou par leur faculté
d'imagination et de création... Certains poursuivent même chez eux...
Nous espérons ce temps convivial, rassurant, « original », apportant un peu d'ouverture et de plaisir aux participants.
L’atelier se veut être une invitation à la découverte de sa propre sensibilité artistique, à une parole particulière, qui permet
d’instaurer une relation autre avec le monde et la société.
Accepter cette sensibilité et oser la rencontre.

B -  « Atelier ParoleS »

Depuis 2009 l'atelier «  ParoleS  » tient séance le mardi de 10h30 à 12h30, avec une pause  de juin à septembre.
L'information est affichée au CSAPA. Les usagers intéressés par cette proposition sont reçus individuellement par
l'animateur de cet atelier (psychologue au CSAPA) afin :

- d'en expliciter plus finement l'objectif et les modalités de fonctionnement ;
- d'évaluer avec le « postulant » la pertinence de cette indication groupale dans le cadre de son projet thérapeutique

individuel. A l'issue de cette rencontre préliminaire, il est proposé d'assister à une séance d'essai avant de confirmer
son désir de participer à cet atelier.

Initialement adressé aux patients déjà suivis au CSAPA, ce dispositif est ouvert à des usagers d'autres services ou orientés
par des partenaires institutionnels sous condition du protocole ci-dessus.

Les entrées peuvent s'effectuer tout au long d'une session (de septembre à juin de l'année suivante).  Tout en tenant compte
des aléas inhérents au parcours de chacun, nous préconisons une participation relativement régulière (sans que cela soit
une contrainte) de façon à garantir un étayage suffisamment sécure  pour l'ensemble des participants quelle que soit leur
ancienneté dans ce travail groupal. Excepté le noyau des « anciens » (réguliers depuis 2009), nous constatons que le rythme
de fréquentation et le degré d'assiduité sont un bon indicateur de la problématique psychique structurelle ou conjoncturelle
des participants effectifs ou potentiels ( entre autres cas de figure, certains « entrants » se présentent sur le site de l'atelier

 Nombre de séances 28
Nombre  de participants 9

« La parole est moitié à celui qui parle, moitié à celui qui écoute. » Montaigne
« Retrouver la parole perdue,..., le goût de vivre.» Edouard Zarifian
« Sans le langage articulé, la civilisation n'existerait pas. » Alexis Carrel
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aux séances non-programmées tout en n'arrivant pas à venir à celles qui le sont, après s'être assurés qu'ils pouvaient venir
et étaient les bienvenus, voire étaient attendus,...).

Les règles de fonctionnement de l'atelier, énoncées lors de l'entretien préliminaire (primauté du « Je » dans la prise de parole,
confidentialité partagée du contenu, respect de la parole de chacun même dans la contradiction,..), sont rappelées par les
« anciens » du groupe lors de l'accueil d'un « nouveau »: « rituel d'adoubement » qui  permet d’introduire ce nouvel arrivant
dans le tour de table de présentation et lui faciliter une première prise de parole.
 « S'autoriser à dire ce qui vient spontanément à l'esprit », et ce, dans le respect de la singularité de chacun(e) est la consigne de base
qui  cadre et définit ce temps partagé de pensée : ce qui spécifie cette proposition (d'où sa dénomination d' « atelier »)  étant
précisément la mise au travail du collectif à partir de la parole qui s'y déroule tel un fil d'Ariane jusque dans les niches de
ses silences.
La moisson 2013 (28 séances partagées par 9 participants) s'est distinguée des précédentes par la programmation de
thématiques proposées par certains participants et étayées par le(s) support(s) de leur choix  ; ce qui  s'est traduit, par
exemple, par la projection ponctuelle d'un film qui les avait « touchés » et qu'ils souhaitaient partager avec les autres. Outre
le fait que ces propositions ont introduit d'autres sources de dynamisation du groupe, cette expérimentation s'est avérée
riche d’enseignement car ce sont les personnes habituellement  en retrait dans le groupe (par mésestime de soi le plus
souvent) qui ont tenu leur engagement initial jusqu’à son terme et ainsi contribué à alimenter la réflexion collective  du
groupe sur plusieurs séances suite à l'intérêt suscité.
Balisé par différents rituels, entre autres, la préparation collective du café-thé-tisane présidant à l'ouverture de la séance puis
la mi-temps de la pause-clope (de plus en plus oubliée des participants pris dans le vif des échanges) ; émaillé de divers
débrayages « café du commerce » et autres « brèves de comptoir » : autant de « racontouzes » à la Perec qui permettent à
chacun de récupérer ses billes « moïques » entre deux moments de remue-méninges. Le temps opératoire de mise au travail
de la parole au sens plein du terme varie d'une séance à l'autre en fonction du nombre de participants, de la composition
du groupe, de l'alchimie qui s'opère (ou pas), de l'entrelacement des humeurs singulières du jour.
Autant d'éléments imprévisibles qui donnent à chaque séance sa colorature et nécessitent de la part de l'animateur, une
disponibilité optimale de façon à pouvoir :
 -  se saisir « hic et nunc » des « en-Je » du jour afin de favoriser leur entrecroisement ;
 -  entrer et rester en relation avec chacun(e) sans perdre le contact avec le collectif en tant qu'entité spécifique.

La rédaction du bilan est l'occasion de relire d'une seule traite l'ensemble des notes prises après la levée de la séance ; le
bilan annuel, courant sur une année civile, recouvre donc  deux demi-sessions séparées par l'interruption estivale.
Au fil des années, la relecture  d'énoncés surgis dans le vif des échanges, éruptions sporadiques aux moments les plus
inattendus (mais qui trouvent sens dans l'après-coup) ne cesse de nous saisir par la « vérité » subjective qu'elle révèle .Tel
un orpailleur,  tenu de tamiser des tonnes de sable  pour espérer  récolter un diamant pas plus gros qu'une tête d'épingle.

Quelques pépites collectées au fil de l'année 2013.

« Quand je suis ici, j'arrête pas de penser à là-bas, quand je suis là-bas, ça me distrait un temps... mais au bout d'un moment, je suis content
de revenir ;  en.. (pays d'origine), je manque ma langue. En France, ma langue me manque
« Je ne sais pas ce que je cherche... je suis aussi perdu là-bas qu'ici... mais chez moi là-bas, on s'occupe de moi,...., en fait on m'occupe. »
« J'sais pas si je pourrais vivre en dehors de mon .. euh ?! De ma bulle ?! ».
 Ce qui n'est pas sans nous évoquer « ce bulbe vacillant plein d'espoirs et d'effroi » évoqué par Russel Edson dans son poème
«  The Floor »  ; depuis la nuit des temps, le «  Parlant  » ne cesse d'être questionné par ce qui se bouscule dans «  le
super-ganglion enchevêtré qu'est notre cerveau » ; malgré toutes les tentatives d'objectivation plus ou moins scientifiques
réitérées par l’Homo Sapiens Sapiens, la réponse n'est pas domiciliée dans les (court)circuits de son logiciel neuronal,....,mais
enfouie dans les labyrinthes obscurs  de notre Inconscient individuel et/ou collectif.
« D'abord j'ai eu peur de retomber dans l'alcool, c'était une obsession, je pensais qu'à ça,...Puis je me suis enfermé dans la sobriété,...

c'est le vide ! j'ai  tout  ce qui  me manque,   je m'exite (« m'excite ») tout seul !!! »

« Sans l'alcool,
réapprendre à connaître ma voix,
réapprendre à communiquer avec les gens,
retourner à la monotonie, au quotidien, à la réalité
Sans l'alcool, les relations sont pas les mêmes,... »

« C'est quoi les gens normaux ?!
Tout le monde fait sa mise en scène...
Je croyais être moi-même....
à quel moment, on est vraiment soi-même ?
Nous sommes tous une partie du problème et de la solution,...

« Sans l'alcool, est -ce que je serais moi ?
Sans mon traitement, je ne serais pas moi-même ?
Est-ce que j'ai besoin de l'alcool pour être moi-même ?
Alors que je sais bien que sans l'alcool je suis moi-même,  par moments

 »
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Quelque écho avec Tristan Tzara : « La pensée naît dans la bouche ».

Comme le souligne Merlau-Ponty : « Nous nous donnons notre pensée par la parole intérieure ou extérieure » ; il démontre que la pensée
progresse « dans l’instant et comme par fulgurations » et qu’il nous faut ensuite nous approprier ce  courant  continu par
l’expression qui la fixe et nous rend nôtre pensée nôtre. Il est probable que ce langage intérieur, dans la mesure où il ne passe
pas la rampe d’une formulation expresse, n’est pas toujours aussi clairement articulé que la parole extérieure ; d’autant plus,
quand cette parole est articulée dans un espace groupal qui favorise les réflexions (au propre comme au figuré) des autres
« parlants » présents.

« Etre soi-même, c'est une question sans réponse !
Et puis, y'a le regard des autres !!!
on cherche à être le plus con-forme possible
pour avoir le moins d'embêtements possible...
chacun joue un rôle... »

« Savoir ou pas où on va...
ne pas se prendre la tête !!!!
être naturel, franc, avec les bons et les mauvais côtés,
c'est une question d'état d'esprit,...
avec l'alcool, la base reste la même, c'est le comportement qui change,. »

« Faire RIEN., c'est du boulot n'empêche !!!!! C'est pas donné à tout le monde..... »
« Que font les gens qui ne font rien ?! Faire  rien, c'est pas rien. »
«D'abord  faut savoir « rien faire »...et puis, c'est quoi rien faire ?
« Moi, j'suis le roi du rien-faire : dès que j'dois faire, j'fais pas
« Pourquoi faire quelque chose,..., j'préfère pas me prendre la tête. »
« ça s'appelle être  »
« Tuer l'enfant qu'on a en soi (refrain d'une vieille chanson du groupe Téléphone ),c'est ça l'auto-avortement ?»  (se) questionne Alex tout
en s'agrippant au livre qu'il vient de dévorer (ce qui ne lui est pas habituel): « Tu pourrais rater intégralement ta vie » de
Toni Jordan.
«  Le R.S.A, avant ça s'appelait le R.M.I, pour moi c'est le seuil de la misère !
On est livré à soi-même, on est lâché à nous-mêmes, on s'hallucine devant la télé,.... »
« depuis que j’ai  libre, je perds mon temps,.... »
« Moi, je dirais que depuis que j'ai  de libre, je le dilapide, je le gâche, Je  glandouille.».
« On aspire à avoir du travail pour avoir le droit de se reposer » remarquait déjà Cesare Pavese dans son journal « Le métier
de vivre ».

« A quoi je sers ? Quel(s) sens donner à sa vie ? La contrainte, ça me contrarie, j'aime pas les obligations ! Mais en même temps, ça limite les
dérives, ça me tient.. »
« Ce monde, c'est de plus en plus Un Grand N'importe Quoi....
les rapports entre les gens sont de plus en plus verrouillés,
l'agressivité monte.Tout est fait pour que tu restes dans ton ghetto,... »

«  La connerie, c'est fédérateur ! »
« Moi, je souffre de lucidité. ... »

L'enfer, c'est les autres?! ça vient d'où ça  .ça dans la tête depuis hier soir, c’est un dicton, le refrain d’une chanson, un proverbe ?.Ca vous dit
quelque chose, vous autres ?»

Vulnérabilité du « je » qui se cherche dans le « nous » :se faire entendre comme Sujet dans sa différence, se faire comprendre
avec sa différence. Excepté dans les moments de décompensation, « je » ne parle jamais seul ; nous avons besoin de la relation
(même imaginairement adressée) avec d'autres voix pour constituer la sienne. Il y a les autres, il y a  de l'Autre ? Pour Arthur
(le copain de Verlaine, pas celui de la télé), « Je est un autre ». Enigme éternelle : entre le « je » et le moi », il est de l’Autre qui
nous garde de l’aliénation et de ses ravages. Sans lien, aucune «  liberté » (aussi illusoire soit-elle) n'est à conquérir. Commune
condition humaine que ce frayage nécessaire de l’ad-dictus au dicere pour prendre voix au chapitre de son ex-sistence !

C -  « Atelier Bien-Etre / Femmes »

 a) L’objectif des ateliers Bien être est de permettre aux femmes de :

 Créer du lien, aborder des questions spécifiquement féminines comme la sexualité, la contraception, la violence subie…
 Prendre soin, découvrir, redécouvrir son corps par la détente, la relaxation,
 Se sentir belle, se sentir bien dans sa peau (plaire et se plaire à nouveau) grâce aux soins esthétiques et au hammam,
 Restaurer leur image corporelle afin d’améliorer leur image de soi, leur image sociale et leur qualité de vie,
De plus, cette façon de prendre soin est une manière d’aborder le corps pour elle, d’une façon non médicalisée

 Ateliers sophrologie 8
 Ateliers d’esthétique 10
 Atelier hammam 9
Atelier culturel 10
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18 personnes ont été orientées par 9 structures. Les orientations  proviennent de : Sol en si,  CSAPA « Nationale », le Fil
Rouge,  Centre maternel la Martine, HAS, Point Marseille, le Lys,   le bus 31/32 et le dispositif des appartements
thérapeutiques de l’AMPTA.

15 femmes ont participé aux ateliers « Bien être ». La moyenne d’âge des participantes est de 40 ans. Le nombre moyen de
participation est de 5/6 femmes par séance.

b) Les modalités de participations
Cet atelier s’adresse aux femmes ayant une problématique addictive ancienne ou récente. Chaque atelier étant distinct, avec
des intervenants différents, il n’est pas obligatoire de participer et de s’inscrire à toutes les séances. Les ateliers sont gratuits
et chaque participante peut venir accompagnée de son référent lors d’une première séance. Il est demandé aux participantes
de se présenter en état de pouvoir participer aux séances. Les ateliers se construisent selon les envies et les besoins des
participantes.
Les ateliers se déroulent tous les jeudis de 14 h à 16 h 30.
Cette année nous avons demandé à nos deux intervenantes, Jackie Saint léger (sophrologue caycédienne) et Nathalie Miguel
(Esthéticienne) qui animent ces ateliers depuis 2010 de nous faire part de leur point de vue sur les ateliers.

c) L’atelier

L’atelier de sophrologie a pour objectif d’inscrire les participantes dans un projet qui peut les ramener dans un mouvement
vers une restauration de leurs capacités psychosociales ou de reconstruction (s) partielle (s) ou totale (s).

Déroulement de l’atelier de sophrologie caycédienne, « l’atelier du mieux être »
Il est organisé de manière à amener les participantes doucement vers le temps de travail. Pour ce faire, l’atelier est organisé
en plusieurs temps et étapes.

L’Accueil
Un café ou un thé est servi à l’arrivée des participantes. Il s’agit dans ce temps de se poser, de mettre un peu entre parenthèse
tout ce qui a été vécu à l’extérieur. C’est un moment qui agit comme un sas entre deux moments pour passer d’un espace à
l’autre. Comme pour commencer toutes activités, il leur est proposé là, de prendre ce temps pour se retrouver et reprendre
contact, en douceur, avec l’association, avant l’activité et le temps de travail.
Avant l’atelier de sophrologie, c’est un moment de régulation qu’elles savent utiliser. Il leur permet d’identifier avec clarté le
moment, dans un temps de parole léger, où les sujets abordés sont divers, mais les amènent progressivement à mettre en
réduction (entre parenthèse) ce qui les préoccupe pour revenir à une présence à soi et se préparer à ce temps pour soi. Il est
intéressant qu’elles puissent éprouver ce qu’est un temps d’échange dans un moment récréatif et l’encadrement discret du
temps d’accueil oriente vers cette prise de conscience. Il est important de percevoir comment cela a un effet sur ce qu’elles
éprouvent alors. La proposition est ici de les aider à intégrer et à métaboliser ce que cela produit chez elles. Cela constituera
un capital d’expériences qui servira de référentiel de ce qu’il est possible d’éprouver dans un temps pour soi.

La séance
Le lieu pour vivre la séance est autre que l’espace café. Ce choix est voulu pour aider les participantes à se repérer dans des
temps différents de l’atelier. Elles peuvent repérer un cadre de fonctionnement différent, mais des règles de fonctionnement
communes ; confidentialité, respect d’autrui, non jugement, écoute de la parole.
La séance se déroule en position assise pour permettre une bonne qualité de vigilance (le maintien de la posture pose une
contrainte qui oblige à garder une attention à ce qui est fait et éprouvé). La proposition de siège est volontairement multiple.
Il y a plusieurs types de chaises et deux fauteuils. Il s’agit pour chacune de percevoir un choix en fonction de ce qu’elle veut
ou peut expérimenter de la séance et des moyens qu’elle se donne pour ce faire. Elles ont compris que la position amenée
par  le type de siège les met dans des conditions particulières en lien avec la forme du siège et l’assise qu’il leur donne. Cette
proposition leur permet d’apercevoir leur liberté de faire des choix.
La séance commence dès l’installation dans la salle. Un temps de préparation supplémentaire est nécessaire. Il s’agit de
nommer et d’expliquer toutes les étapes du travail en leur laissant le temps d’intégrer physiquement et mentalement (de
métaboliser) ce qu’elles entendent. Il s’agit là de les amener à faire le lien entre ce qui est dit et ce qu’elles ressentent dans la
structure même de leur dimension corporelle ; cela constitue un entraînement à une manière d’appréhender ce qui est dit de
façon moins enfermée dans le mental, et de s’habituer à faire le lien avec ce qu’elles en éprouvent, et par ce processus, peu
à peu de les aider à identifier leurs ancrages, leur point d’entrée dans le travail (il peut varier à chaque atelier et dépend de
l’état d’humeur dans lequel elles se trouvent en arrivant).
La séance a pour objectif d’actualiser leur présence pour les ramener dans une réalité éprouvée comme telle, c’est-à-dire de
leur permettre de se libérer, un peu, de ce qui voile leur conscience de se sentir exister.
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Pour clôturer l’atelier et préparer la suite dans la continuité, le retour à la pièce où se trouve l’espace pour prendre
un café
Il s’agit, dans ce temps, de permettre aux participantes de vivre dans des conditions favorables, le passage entre ce qu’elles
ont expérimenté dans l’atelier et le quotidien vers lequel elles retournent.
Le temps de l’atelier leur donne l’impression qu’elles sont dans un cocon douillet et sécurisant et quelque fois, elles
pourraient avoir beaucoup de mal ou avoir peur de le quitter. Cela peut provoquer l’angoisse d’affronter de nouveau la
réalité et mobiliser un sentiment d’incapacité à pouvoir faire face. Pour répondre à ce qui a été perçu, il a été instauré, de
manière tout à fait naturelle, implicite et sentie, un nouveau moment avant de partir : les participantes reviennent dans la
salle et prennent un autre café, une boisson ou/et sortent fumer une cigarette.
C’est aussi un moment pour proposer le choix des prochaines activités du temps « culture ». Cela donne l’occasion de
revenir sur ce qui a été fait, de le mettre en partage avec celles qui ne sont pas venues et, en même temps, cela permet de
prendre connaissance de l’avis de chacune, sur les activités auxquelles elles ont déjà participé, avec un peu de recul grâce au
temps qui s’est écoulé depuis lors.
Avant qu’elles partent, il leur est rappelé la prochaine activité, qui s’inscrit comme le prochain rendez-vous et chaque
participante peut se retrouver et, ainsi situer dans le temps un point de repère rassurant qui permettra de « tenir » jusque-là.
Cette notion de tenir jusqu’au prochain rendez-vous sans le soutien de la dynamique de ce groupe quelque soit l’activité, est très
importante pour nombre d’entre elles.

Les bienfaits de la pratique sur le groupe
Les participantes ont compris et accepté les consignes de travail. Toutes les femmes ne savent pas toutes les appliquer mais
elles y travaillent. Elles se montrent volontaires à la mesure de leurs moyens.
Elles ont découvert pouvoir vivre leur corps d’une façon plus concrète, en intégrant ce qu’elles en éprouvent dans une
modalité à l’effet unifiant, c’est-à-dire vécue comme quelque chose d’éprouvé dans une réalité consciente. Cela leur permet
de métaboliser leurs ressentis. C’est ce processus qui est unifiant car il leur donne la possibilité de se situer, de se sentir
exister, dans le temps et dans l’espace, de repérer et intégrer leur ancrage dans l’ici et maintenant. Cela produit un effet qui
leur donne une sensation de stabilité et de confort ; cela peut produire un sentiment de sécurité qui leur permet de se rendre
plus disponible pour accueillir le mouvement de la vie qui s’exprime.
A chacune de leur participation à l’atelier de sophrologie, elles sont maintenues dans une dynamique qui leur permet de
s’impliquer. C’est avec le capital d’expériences où elles ont pu se recentrer et percevoir un sentiment d’unité et de tranquillité
qu’elles produisent progressivement l’énergie motivationnelle pour continuer à s’inscrire dans le projet. Elles prennent
appui sur la conscience qu’elles ont les moyens nécessaires pour atteindre cet état de présence.
Ces constats, leur donnent un sentiment de confiance qui les induit à créer le désir, l’impulsion qui mobilisent et renforcent
leur intérêt à participer à l’atelier de sophrologie.

Jackie Saint-Léger

d) Atelier

L’esthéticienne, remarque une évolution positive par rapport à la régularité, et malgré les difficultés rencontrées par les
femmes, elles y trouvent un intérêt. L’atelier est un lieu d’échange, d’écoute, de confiance et de bien être. Elles sont
« touchées » au deux sens du terme. L’atelier esthétique est un médiateur, un fil conducteur pour prendre soin de soi, un
peu  plus dans leur  quotidien. L’atelier est un lien social, elles reprennent confiance en elles, l’estime de soi est accrue. Le
groupe favorise la socialisation. Redécouvrir leur corps leur permet de se dire qu’elles existent. D’ailleurs, le comportement
change pour certaines, qui au début venaient alcoolisées, éparpillées et qui, au fur à mesure, allaient mieux.

Le déroulement de l’atelier esthétique
Les soins pratiqués dans l’atelier sont : épilation du visage, beauté des mains, gommage et massage du visage, soin hydratant,
maquillage, massage du dos. Conseils esthétiques : maquillage, crème à utiliser pour la peau…
L’éducatrice spécialisée ou  l’infirmière (animatrices de l’atelier)  sont présentes durant les ateliers esthétiques et sophrologie,
et assurent l’animation du groupe. Les séances des ateliers hammam et culturel  sont animées uniquement par ces deux
professionnelles.

Nathalie Riguel

e ) L’atelier culturel

Il propose des sorties au cinéma, aux musées, dans les lieux ressources comme la bibliothèque de l’Alcazar.  Des ateliers
d’écriture sont aussi proposés.

f) L’atelier Hammam

Les séances se déroulent dans un hammam du centre ville, beau, accueillant et à taille humaine. Ce cocon permet aux
participantes de se laver, de prendre soin d’elles (gommage, masque, massage…) et d’évoquer des sujets intimes comme la
grossesse, l’accouchement, la ménopause, leur relation de couple et la sexualité. La nudité, dévoiler son corps reste difficile
pour certaines femmes. Il s’agit de pudeur et de dévalorisation du corps. Elles le trouvent trop marqué. Cependant les
commentaires des participantes de l’atelier hammam donnent envie aux autres femmes d’y venir.
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Conclusion

L’atelier « Bien être » est un outil d’accompagnement vers la réappropriation du corps et de l’image de soi. C’est aussi un
temps de pause voire de loisir, de mise à distance des tracas du quotidien. La dimension du groupe est très opérante. Elle
permet aux personnes d’exister à nouveau dans un collectif  et d’y être valorisées. Les femmes nous témoignent que l’atelier
« Bien être » est un lieu de ressource pour elles, où elles se sentent en confiance, cocoonées, valorisées par les soins et le
groupe. Elles se sentent redynamisées. De plus, elles nous disent que l’apparence n’est pas superflue et que cela favorise les
démarches de réinsertion. Trois femmes ont été en formation  cette année. Une femme nous confie qu’elle se sent plus à l’aise
de rencontrer ses enfants placés, depuis qu’elle vient aux ateliers : « je suis plus présentable ».

D -  « Atelier  Cuisine

L'atelier cuisine a vu son activité réduite à 4 mois en 2013 suite à l'absence
de l'éducatrice qui l'anime. A sa reprise en septembre 2013, un infirmier
présent en alternance est venu soutenir l'animation de l'atelier, cela dans
plusieurs perspectives: maintenir l'atelier en cas d'absence ou de congé de

l'éducatrice, amener à l'atelier une sensibilisation aux bases de l'éducation alimentaire.
Il y a eu 8 séances avec une moyenne de 4 participants durant cette période. Nous avons pu observer la stabilisation du
groupe, renforcé régulièrement par de nouveaux venus ou des personnes présentes plus ponctuellement. Cette stabilisation
du groupe a permis d'envisager des projets pour l'atelier. Ainsi nous avons pu réaliser un repas de Noël où ont été invités les
participants de tous les ateliers proposés par l'AMPTA. Nous envisageons la réalisation de plats pour les ateliers à venir,
proposons des repas "complexes", imaginons des piques-niques, ... Quels que soient les projets et la forme prise par l'atelier,
notre objectif reste d'associer la convivialité à un réapprentissage des règles mais aussi des plaisirs d'une alimentation saine et
équilibrée.

1.6. - La prise en charge psychologique
Le manque dans la parole
La proposition de la parole faite au patient souffrant d'addiction s'avère
nécessaire dans le registre du soin car elle concerne en filigrane la question
même du manque.

Un jeune patient très addicté à l'héroïne, reçu pendant plusieurs années avait entamé son suivi en faisant part de sa volonté
de ne pas recevoir de traitement de substitution. Il venait de façon régulière aux séances jusqu'au jour où survint une séance
très revendicative sur un mode agressif. Au cours de cette séance il dit : « Ca ne marche pas votre traitement. Vous me proposez de
parler, je viens ici depuis des années et pourtant je consomme toujours ».  Il faut préciser que les mois précédents cette séance avaient été
ceux d'une abstinence totale de consommation de produits. Néanmoins, d'un point de vue objectif il avait raison : le
traitement par la parole ne suffisait pas et il re-consommait. D’un certain point de vue, la proposition de parole comme offre
thérapeutique avait échoué.
Pourtant, si d'un point de vue objectif rien ne semblait avoir évolué, on peut penser que les choses n'en étaient pas au même
endroit d’un point de vue subjectif. En dénonçant l'inefficacité du traitement, le patient dénonçait également l'insuffisance,
le manque à être du traitement. Or on peut faire l’hypothèse que c'est précisément l'expérience de la parole qu'il avait faite à
travers cette séance en même temps qu’on peut supposer que l'acte même de parler suppose d'arriver à un point de butée où
quelque chose sera dit dans le manque
La clinique auprès de patients addictés ramène bien souvent au signifiant du « manque ». Les patients se plaignent de « ne

pas vouloir être en manque », demandent à vouloir éviter la crise de manque, et le projet même du traitement de substitution
(celui de substituer l'héroïne par la méthadone ou le Subutex) s’adresse au manque, en tant qu’il propose de l’éviter et/ou d’en
maîtriser les effets.
Mais, à l'analyse, le manque s'avère aussi être un élément fondamental de la subjectivité humaine et du psychisme. Son
épreuve se révèle être fondamentale pour le sujet, à tel point qu'on peut dire qu'elle est le préalable sine qua non qui
conditionne l'émergence du Sujet.

Mais alors en quoi le travail de la parole est-il nécessaire dans le soin de l'addiction ?
Si le travail avec le psychologue est reconnu au sein des équipes de soin, ce travail n'est pas toujours compris. Il ne se déduit
ni d'être une entreprise d'encouragement ou de soutien à l'abstinence, ni non plus d'un travail de dé-dramatisation des
événements subis par le sujet (quoi que cela puisse se faire de façon ponctuelle), et ici comme ailleurs, la place du clinicien
concerne l'objet même de la parole en tant que celle-ci est liée à la question du manque.

Il faut noter que le manque existe sur différents registres. Le premier registre est celui du corps, celui du Réel dirait J. Lacan.
Dans ce cas, le manque se décline alors autour de la question de l'hébergement, autour du manque de nourriture, et bien sûr
évidemment autour du manque lié au produit de l'addiction. La crise de manque à l'héroïne  serait alors à éviter pour que
puisse être garantie la pertinence du soin médical.
Ce point de vue sur le manque, axé sur le Réel engage néanmoins le praticien à penser la notion du manque dans le soin. En
effet : le manque connaît aussi une autre dimension, cette fois-ci non pas du coté du Réel du corps, mais du coté du

 Nombre de séances 8
Nombre  de participants 4

 Nombre de patients reçus 297
Nombre  d’entretiens 1 524
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Symbolique, c'est à dire du coté du langage et de la subjectivité. Quoi qu'il en soit, même si le manque Réel est canalisé,
quelque chose viendra inévitablement à manquer. Or le langage est ce qui vient faire lien avec cette épreuve qui est
l'épreuve même qui est visée dans la problématique de l'addiction ou de la dépendance.
Si la problématique de l'addiction est liée à la question de la dépendance, c'est justement parce que la dépendance est liée
à la question du manque. En s'opposant à la séparation, la dépendance s'oppose également à une certaine épreuve du
manque. J. P. Lebrun disait dans une intervention au colloque de l'AMPTA en 2010 « l'addiction, c'est quand la relation d'objet
n'est pas frappée par le manque ». La dépendance se présente donc comme la « solution » malheureuse à la question du manque.
L'épreuve du manque se dessine déjà dans la question de la dépendance.
Après prés de deux années passées à parler, à se raconter, à dire, ce patient cité précédemment arrivait au point de butée
où quelque chose vient à manquer dans le lieu même de la parole. Si l'addiction est la position psychique dans laquelle la
relation d'objet n'est pas frappée par le manque, on peut alors entendre les dénonciations quant à l'insuffisance du
traitement par la parole, comme l'émergence du manque dans la relation clinique, dans la parole.
En somme, on peut penser qu’en même temps qu'il dénonçait l'insuffisance du traitement proposé, le patient énonçait
l'existence du manque y compris dans la proposition inconditionnelle de parole.
Maintenir une offre de parole dans le soin s'avère donc non seulement pertinent mais aussi nécessaire, puisque ce qui va
se tramer dans le dire, c'est justement que quelque chose se dira... sur le manque.
Le risque serait grand pour le corps soignant d'estimer que l'addiction serait réglée par l'administration d'un objet comblant
– méthadone, Subutex – car celui-ci s'illusionnerait alors sur la source même de la souffrance qui est celle, non pas de
l'épreuve du manque, mais de l'évitement de cette épreuve.
Proposer de parler contient donc déjà en soi une proposition quant au manque puisque la parole conduit inévitablement
vers cette épreuve. L'addiction et la dépendance en tant qu'elles visent à nier l'existence du manque dans la relation d'objet,
consistent donc en une solution symptôme, c'est à dire en une solution  leurrante dont l'objectif voudrait éviter l'épreuve
du manque. Proposer de parler est en soi une proposition dont le patient addicté « ne veut pas entendre parler ».
Mais il faut aussi voir qu'à travers cette proposition faite de se dire, le clinicien propose également au patient de le
considérer comme Sujet, c'est à dire comme celui pour qui, au moment de la rencontre, la relation d'objet n'est pas frappée
par le manque, sans que cela soit envisagé par le clinicien comme un être-en-soi du patient.

 Addictions comportementales : le jeu pathologique

Après avoir été un Centre d'Accueil et de Soins (CAS), puis un Centre de Soins Spécialisés en Toxicomanie (CSST)
l’appellation CSAPA a ouvert le champ des pratiques et des problématiques addictives (avec ou sans produits, licites ou
pas..) prise en charge à L'AMPTA. En étroite collaboration, un psychologue du service et l'assistante sociale ont travaillé
à la mise en place d'une procédure spécifique d'accueil des patients addicts aux jeux.

LE BINOME :
En premier lieu, l'équipe a voulu réinterroger  la pratique auprès des personnes toxicomanes, afin d'accueillir ce nouveau
public. Ce cheminement réflexif quant aux propositions de prises en charges s'est accompagné d'un temps de rencontres,
de formation, tant sur les problématiques elles-mêmes que sur les différentes approches et techniques utilisées dans
d'autres structures de soins.
Afin d'accueillir les personnes rencontrant une souffrance quant à la pratique de jeux d'argent et de hasard, l'axe
psycho-social nous semblait évident (la dette...).Le binôme s'est imposé au psychologue et à l'assistante sociale dans ce
même processus évolutif :

- Un cheminement personnel (propre à chaque professionnel) afin de  s'approprier des informations reçues lors
des séances de formation et de l'analyse de la pratique « antérieure ».

-  Une  envie de créer une dynamique entre deux fonctions (psychologue /assistante sociale) et ainsi de développer
une motivation et un apprentissage à deux, renforçant par la suite, la création d'un ensemble plus vaste (l'équipe)

Cette dynamique se construit dans une continuité et repose sur l'engagement des professionnels concernés afin que ce
« double cheminement »  se poursuive pour ajuster au mieux ce dispositif et être au plus près des patients.
La prise en charge offre une approche thérapeutique individuelle, pour des comportements excessifs (jeux de hasard et
d’argent, et Internet) et des traitements pharmacologiques pour des problèmes associés (dépression, anxiété). Si besoin
les différents intervenants du CSAPA (psychiatre, addictologue, infirmières et éducateurs) et les espaces collectifs existant
seront sollicités dans la prise en charge.
Un soutien peut être apporté pour les proches et la famille, sous forme d’information, de conseils sur les attitudes à adopter
vis-à-vis du joueur ou d’orientation sur une psychothérapie de soutien.
Les pertes sont considérables lorsqu'elles sont comparées au budget, aux revenus du joueur. Très vite le joueur joue au
dessus de ses moyens. Quand on joue on ne compte plus, ainsi, il n'est pas toujours évident pour le joueur d'énoncer les
montants précis des pertes ou / et des gains. Il n'est pas rare lors des premier entretiens que la personne énonce que ce
n'est pas sa pratique de jeux qui est problématique, mais ce sont les dettes, l'entourage, les huissiers qui le sont.
Les rencontres avec l'assistante sociale s'inscrivent comme facilitatrices d'un processus d'évolution. Il s'agit de remettre en
perspective les conséquences concrètes et psychiques de la pratique de jeux :
Ce bilan des sommes perdues, des dettes constituées et des dommages collatéraux (famille, logement, emploi,..) est une
étape cruciale qui concourt à la prise de conscience  « du problème » et initialise le  travail  sur la constitution  de la dette
au plan symbolique (dans un autre espace de rencontre).



28 AMPTA - Bilan d’activité 2013 -  CSAPA « Marseille »

Ainsi au delà de l'administratif, du droit et des solutions matérielles,  l'accompagnement social vise  un cheminement en
mettant à disposition les outils les plus adéquats (surendettement, mise sous protection, interdiction  des casinos, gestion
particulière des comptes et mouvements bancaires pour les jeux en lignes, contrat de mariage, séparation des biens etc.) dans
un souci que la personne se les approprie.

1.7- Les Consultations Avancées en Structures
«  AHI » (Accueil Hébergement Insertion)
1.7.1 - CHRS  William Booth : Armée du Salut

Dans le cadre des Consultations avancées proposées par le CSAPA «  Nationale  » aux dispositifs AHI (Accueil,
Hébergement, Insertion), et après décision prise de mettre un terme à cette  action avec le CHRS Marius MASSIAS en début
d'année 2013, une convention a été signée avec la Fondation Armée Du Salut au mois de mai 2013.
Comme pour les autres actions du même type, il a été convenu avec l'établissement qui nous accueille, un temps de
permanence hebdomadaire assuré par une éducatrice spécialisée (tous les vendredis après midi, hors vacances scolaires) ainsi
que sa participation à une réunion d'équipe, une fois par mois.
La convention prévoit également, une priorité d'orientation pour les patients du CSAPA vers le CHRS, sur la base de quatre
places et une formation annuelle de chacune des structures sur les thèmes qui fondent leurs interventions : précarité,
accompagnement vers l'insertion sociale, pour l'équipe du CHRS, addiction, accès aux soins, santé, pour celle du CSAPA.

Ainsi, après six mois d'activité, nous pouvons établir le bilan suivant:
 - Nombre de Consultations: 15
 - Nombre de participations aux réunions: 4
 - Nombre de personnes reçues: 10 (9 hommes et 1 femme)
 - Nombre d'entretiens réalisés: 48

Les orientations de la Consultation vers les dispositifs de soins :
Pour certaines personnes reçues, nous avons pu effectuer diverses orientations; ainsi, une personne a été orientée vers un
CSAPA pour un suivi psychologique, une vers un CSAPA pour un suivi psychiatrique, une vers un CTR (Centre
Thérapeutique Résidentiel) et une vers un CSAPA pour intégrer un appartement thérapeutique..

Certaines personnes continuent à venir de façon régulière ou ponctuelle sur la permanence du vendredi et refusent, pour
l'instant  toute orientation. Il s'agit là de personnes concernées par un long parcours de rue et d’errance, généralement,
alcoolo-dépendantes depuis de nombreuses années et pour lesquelles, l'accueil et l'attention proposés par le CHRS
constituent déjà en eux mêmes, non seulement une mise à l'abri, mais aussi les prémisses d'un soin. C'est en acceptant, dans
en premier temps, de prendre part et place dans ce dispositif, d'y accorder de la confiance et de la crédibilité et de respecter
le temps de chacun que nous pouvons, à partir de cette consultation, espérer dans un premier temps, une rencontre et peut
être, par la suite, un accompagnement vers un autre soin, celui- là même qui légitime notre présence  : le soin de la
dépendance.

Les orientations du CSAPA vers le CHRS :
À ce jour, aucune orientation du CSAPA vers le CHRS n'a abouti. La priorité d'orientation, prévue par la convention,
n’exclut pas le passage «obligé» par le SIAO et donc, par des temps d'attente très longs, souvent bien trop longs pour des
sujets extrêmement démunis et dont le rapport au temps ne peut s'inscrire autrement que sur le mode de l'urgence.

Les journées de formation :
Nous avons organisé une journée de formation en décembre 2013 ; toutefois, nous avons pris le parti, pour cette première
journée, de lui donner une autre forme que celle de la transmission d'un savoir des uns en direction des autres. En effet, il
nous a paru plus judicieux, en ce début de partenariat, de construire un temps autour de la rencontre et de la présentation
des deux équipes mais aussi, autour d'échanges et de réflexions sur des axes de travail que nous pourrions mettre en commun.
Nous envisageons, dans les prochains mois, une journée autour d'apports plus théoriques mais une partie de celle- ci restera
consacrée aux échanges de pratiques à partir d'études de cas cliniques sur des situations communes.

Comme le prévoyait le projet que nous avons rédigé il y a trois ans et qui a donné le jour à ces Consultations, nos modes
d'intervention habituels se sont vus modifiés, parfois même «bouleversés», puisqu'il ne s'agit plus d'attendre la demande mais
«d'aller vers» cette dernière voire de chercher à la provoquer. Cette nouvelle approche qui nous «déplace» sur d'autres lieux
nous oblige à nous confronter à d'autres pratiques et d'autres cultures professionnelles; c'est une position parfois difficile
que nous occupons; nous ne sommes pas «chez nous», le monde qui nous entoure nous est étranger, nos repères habituels
nous échappent...alors, il faut «faire avec»! Faire avec l'inconnu, faire avec ce que nous ignorons et ainsi se mettre au travail
avec les membres de l'équipe, sur des changements de représentations réciproques et sur la construction d'une pratique
commune. L'expérience de ces quelques mois avec ce CHRS, montre que cela est possible et nous a permis de rencontrer
des personnes qui n'auraient, sans doute, pas fait d'elles mêmes, la démarche vers le soin.
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1.7.2 -  L’Accueil de Nuit St Jean de Dieu

La Consultation existe depuis 2010, elle est assurée par une infirmière du CSAPA. L’Accueil de Nuit Saint Jean de Dieu
héberge des hommes aux parcours de vie très différents les uns des autres.
Certains de ceux reçus à la Consultation avancée sont à la rue depuis la fin de l'adolescence avec une alcoolisation massive
débutée très jeune, et y sont hébergés depuis plusieurs années. D'autres ont eu une vie plus conventionnelle (« avec une
femme, des enfants, un pavillon ») et, à cause de l'alcool, ont perdu leur travail, ont divorcé et se retrouve à l'AdN, suite à cette
dégringolade sociale.
De même, certains s'y sentent bien, ont leurs amis, leurs habitudes et leurs repères, sont rassurés par ce collectif si dense
et souhaitent y rester quand d’autres subissent de plein fouet la violence qui se vit là-bas et ne tendent qu'à une chose : en
partir.
2013 est la 4e année consécutive des Consultations avancées.
6 personnes ont été reçues avec une moyenne de 4 entretiens par personne sur place. Toutes étaient concernées par un
problème d'alcool. 4 d'entre elles ont été orientées sur le CSAPA « Nationale » vers un psychologue, un médecin, un
éducateur et/ou bien sur l'infirmière.
Une a également effectué un sevrage à l'hôpital d'Allauch.
Les orientations ont été rares, cette année, en raison de :

un changement quasi total de l'équipe sociale et infirmière (en milieu d'année.)
La suppression des permanences sociales qui permettaient aux ASS de rencontrer les hébergés et si besoin de
les orienter sur l’infirmière du CSAPA.
Un chantier qui vise à détruire puis reconstruire tous les bâtiments de l'AdN.

6 réunions sociales ont été organisées dans lesquelles les professionnels de l'AdN et les partenaires extérieurs se rencon-
trent pour échanger sur les suivis.

1.7.3 -  «  HAS  » (Habitat Alternatif Social)

Depuis le mois de mars 2010, une Consultation avancée est mise en place à HAS par une éducatrice et un psychologue
de l’AMPTA. Cette Consultation a pour objectif de :

Soutenir la parentalité et maintenir  les liens parents – enfants
Accompagner les parents auprès  de différentes structures telles que les crèches, centre aérés, PMI….
Faciliter les contacts  avec les services de la Protection de l’Enfance (AEMO, ASE…)
L’accès et la continuité des soins
Faciliter l’accès à l’hébergement des familles
Mettre en place des formations pour les équipes d’HAS
Favoriser les liens entre les équipes du CSAPA et des dispositifs d’HAS (CHRS, ACT, Caganis..).

En 2013, 4 orientations ont été faites et 6 prises en charge étaient en cours. Les orientations sont faites par le dispositif
CHRS / ACT, Caganis, et la Maison-relais Claire Lacombe.

Profil des usagers

Parent(s) ayant leurs enfants
 Oui  3

Non 7

Nombre d’enfants par famille

 1 enfant 5
 2 enfants  4
 3 enfants 1

Situation familiale

 En couple  2
 Familles monoparentales  4
Seuls (enfants placés) 4

Age des parents

 De 20 à 30 ans 1
 De 30 à 40 ans 3
De 40 à 50 ans 6

Age du /des enfants

 0 - 3 ans 2
 3 - 6 ans 3
 6 - 9 ans 1
 10 - 13 ans 4
+ de 13 ans 4

Typologie de l’addiction

 Alcool 6
 Cannabis 6
 Cocaïne 1
 Benzo et autres médicaments 4
 Jeu 0
 Héroïne 0
TSO 2
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Dans le cadre de la Consultation avancée du CSAPA en CHRS, quatre places sont réservées aux orientations de familles
faites par le CSAPA. La décision finale d’admission ou non appartient entièrement à l’équipe du CHRS. Cette année,
plusieurs orientations ont été faites auprès du CHRS, aucune n’a été acceptée. Selon le CHRS, les orientations devraient
toutes passer par le SIAO. De ce fait, les quatre places réservées deviennent obsolètes.

L’Accompagnement éducatif :
Le travail sur  la parentalité se décline comme suit :

Rencontrer les parents avec ou sans les enfants
Conseiller et soutenir la parentalité
Maintenir le lien parent-enfant
Accomplir des démarches et accompagner (le cas échéant) les parents auprès du JAF, juge des enfants
ou d’autres instances de justice et ou l’ASE. Notre fonction ici est de pouvoir apaiser les relations et
accompagner avec les explications
Jouer les  médiateurs entre les parents et les enfants (travail sur les limites, aide à la compréhension et
favoriser l’importance du dialogue, souligner et favoriser l’importance de la notion de jeux avec le(s)
enfant(s)
Possibilité de visite à domicile
Suivi de grossesse, accompagnement PMI
Accompagnement et soutien après l’accouchement

Afin d’assurer la dynamique de nos actions et leur suivi, il  a été opportun de proposer des modalités d’intervention au
bénéfice de l’enfant :

Une inscription à la crèche ou au centre aéré
Un accompagnement à la PMI
Un accompagnement des parents dans la « découverte » de leur enfant (relativiser, contextualiser en
fonction de l’âge ou de leur développement)
Accompagnement auprès du Juge des affaires familiales
Accompagnement auprès d’avocats

Nous devons noter que tout ce travail d’accompagnement est fait en collaboration avec les équipes du CHRS et les
partenaires.

Le Partenariat :
Au niveau des professionnels :
Afin d’assurer le travail en partenariat  et créer une dynamique de communication et d’action entre les différents acteurs
sociaux il a été nécessaire:

D’assister aux réunions d’équipe du service CHRS/ACT
De mettre en place des réunions ponctuelles avec l’équipe du dispositif « Caganis »
D’organiser avec l’équipe du  Fil Rouge,  une réunion de travail autour de la parentalité et de la place
de l’enfant en CHRS et ACT

Au niveau des « hébergés » :
Les travailleurs sociaux d’H.A.S nous adressent les orientations. Un rendez-vous peut être pris en présence de l’éducateur
pour présenter l’hébergé et introduire notre intervention.
Outre les professionnels d’H.A.S, des partenaires extérieurs ont été rencontrés dans le cadre de la permanence (juge des
affaires familiales, ASE, PMI, avocats, équipe MECS…). L’implication de ces  partenaires a favorisé, tout d’abord, la
compréhension des situations, la clarification du travail de chacun et par conséquent l’amélioration dans
l’accompagnement des familles. Notons, sur ce plan, que cela a favorisé la création de lien entre les parents et l’institution
et le maintien des liens entre les parents et l’enfant.

Suivi médical

 Soins CSAPA 2
 Soins en médecine de ville 1
 Sans suivi médical 5
 Soin en CMP 2

Intervention auprès des familles

 Soutien à la parentalité 10
 Accès aux soins 6
 Accompagnement social 2
 Soutien psychologique 2
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Interventions du psychologue :
Nous avions modifié l’intervention du psychologue. Elle ne fonctionne plus sur le mode d’une permanence fixe dans les
locaux d’HAS, mais sur du temps dédié. Ses interventions sont plus centrées sur la problématique de la parentalité que sur
la problématique addiction, et sur la question de l’accueil des enfants à HAS.
Le psychologue qui intervient est rattaché au Fil Rouge. Il est mobile, peut se rendre à domicile, accompagner l’éducatrice
dans ses visites. Cette évolution s’est accompagnée d’un préalable qui était la création d’un groupe de réflexion avec les
professionnels du CHRS /ACT autour de la parentalité et de l’accueil des enfants. Nous avons renouvelé cette action,
cette année auprès de l’équipe CHRS/ACT. Le thème était la parentalité.
En 2013, nous avions prévu de nous rencontrer tous les 4 mois afin de travailler autour de situations rencontrées, de
recenser les besoins et les attentes des équipes, et de construire une culture commune.
L’équipe de « Caganis » nous avait sollicité pour rencontrer les mères hébergées (souvent consommatrice de cannabis) par
leur dispositif afin de leur présenter la Consultation avancée en CHRS et le Fil Rouge. Elle nous avait demandé
d’intervenir, pour l’année 2013, tous les 3 mois sur les 2 sites.

Rencontre équipe CHRS/ACT :
Il s’agit de partager avec l’équipe CHRS/ACT une réflexion sur des sujets portant autour de la parentalité, des addictions,
de l’enfant, du lien parent-enfant voire de faire des études de cas. Une seule rencontre a été possible.
Notre intervention a porté sur deux sujets :

- Une information sur les différents types de produits et leurs effets
- Une définition de la notion de parentalité et ce qui peut nous amener à travailler autour de ce sujet

A la demande d’HAS, la deuxième intervention devait porter sur la question du placement ainsi que sur des études de
situation. Plusieurs dates avaient été proposées par le Fil Rouge et reportées ou annulées du fait de contraintes internes à
HAS.

Rencontre Caganis (Saint Antoine et Miramas) :
C’est le psychologue et l’éducatrice de la Consultation avancée qui sont intervenus auprès des jeunes femmes hébergées
durant la réunion participative. L’objectif de ces rencontres était de parler des addictions en général et des conséquences
possibles sur le lien parent-enfant. Ces rencontres ont permis aux jeunes femmes de questionner les effets de certains
produits, notamment du cannabis et de l’alcool, durant la grossesse et l’allaitement, et des conséquences sur l’enfant à
naître. Elles se sont saisies de ces moments pour parler des consommations de leur entourage, traduisant ainsi l’inquiétude
que cela pouvait provoquer chez elles.
Nous avons abordé la relation entre parent et enfant, la possibilité qu’elle soit altérée du fait des consommations, et
introduit la question du père.
Ces rencontres favorisent leurs questionnements, leur cheminement avec les professionnels qui les accompagnent dans
ces dispositifs, mais aussi la possibilité d’orientations auprès de l’éducatrice en charge de la Consultation avancée.

Conclusion :
Cette consultation permet aux équipes d’HAS d’être soutenues sur les questions de parentalité et d’addiction afin de
pouvoir se concentrer sur le travail autour du logement et de l’accompagnement du quotidien.
Elle apporte, également une stabilité  et un confort  aux familles orientées par le CSAPA (Fil Rouge), l’hébergement leur
permettant de poursuivre leurs soins et d’accueillir leurs enfants tout en étant accompagné par l’ensemble des intervenants.

Pour autant, une réflexion permanente est ouverte afin de constamment améliorer le travail de partenariat  entre la
Consultation avancée et HAS.
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1.8 - La Consultation Jeunes du CSAPA « Nationale » à
 Marseille
La Consultation Jeunes de l'AMPTA a pour mission :

d'accueillir, d'écouter, d'évaluer
de favoriser l'accès aux soins des jeunes :

- En développant un travail commun avec les institutions qui les accueillent,
- En construisant des Consultations avancées dans leurs lieux de vie.
- Par un travail de consultation d’évaluation au sein du TGI ou au SPIP auprès de  consommateurs de

substances psychoactives ayant enfreint la loi.

1.8.1 - La Consultation Jeunes Consommateurs

La Consultation jeunes,  espace anonyme, confidentiel
et gratuit pour les usagers est ouvert 3 demi-journées
par semaine : les lundis, mercredis et vendredis après
midi.
L'équipe est composée de deux psychologues (dont
une psychologue coordinatrice), d'une éducatrice
spécialisée chargée de l'insertion (à temps partiel) et
d'une secrétaire.
L'accueil :
L'accueil se fait par une psychologue, les personnes
étant reçues comme elles se présentent : un jeune seul,
un parent seul, un jeune accompagné d'un parent, d'un
autre adulte, d'un (e) ami(e),  un parent accompagné
d'un jeune.

Les entretiens psychologiques ont pour objet de faire le point sur ce qui amène à prendre rendez-vous, à se présenter à la
consultation, à voir quelle est la demande, à faire connaissance.
A - Pour les jeunes, il s'agit de les amener à mettre des mots et à questionner :

l'usage qu'ils font des substances psychoactives ou du jeu (en ligne, internet, console),
leur situation sociale (mode de vie, loisirs, etc.)
leur inscription dans un dispositif  scolaire ou professionnel
leurs relations amicales et familiales

Il s'agit également de répondre à leurs questions sur les produits, leurs usages et les conséquences que ça a ou peut avoir
dans leur vie.
L'évaluation consiste également à les questionner sur leur présence. En effet, la plupart des jeunes que nous recevons sont
obligés par des adultes (parents ou professionnels) ou par la justice. Que pensent-ils de la démarche de cet adulte ? De la
justice ? Bien souvent les jeunes ne se plaignent pas de leur consommation. Ce sont les adultes qui s'en plaignent, qui s'en
inquiètent et qui souhaitent que le jeune traite cette question dans un centre de soin spécialisé.
Il arrive fréquemment qu’un jeune nous questionne sur ce lieu : « c'est quoi ici, pour de vrai ? », « c'est qui qui vient vraiment ici
? », « qu'est ce qu'on fait ici ? ».
Au travers ces questions, il vient vérifier qu'il pourrait y avoir sa place mais surtout l'identité qu'on lui prête. Au fur et à
mesure de ces échanges, l'alliance thérapeutique ou le lien se crée.
C’est à partir du moment où ce lien de confiance s’est établi que nous pouvons penser «  prise en charge  » ou
orientation, si besoin.

 La prise en charge psychologique

Comment l'usage de produits psychoactifs ou l'usage excessif  de jeu vient-il s'inscrire dans le quotidien du jeune, dans ses
relations aux autres ? Quel sens, quelle fonction cela occupe ?
Il s’agit d’accompagner le jeune dans sa construction, dans ses questionnements d'adolescent. De l’'inviter à penser ses
actes, sa consommation...et lui permettre d’apprendre à se situer dans le monde.
Quelle est, pour chacun, la place des consommations ?

- dans sa relation à l’autre
- dans sa relation à l’image qu’il a de lui
- dans son positionnement dans la société.

2011 2012 2013

File active jeunes
Nombre d’actes

File active familles
Nombre d’actes

Total personnes reçues
Total actes

 140
 445

 50
 88

 190
 533

  192
 538

 48
 129

 210
 667

 259
 571

 53
 135

 312
 706
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La Consultation insertion

Cette Consultation s’adresse aux adolescents ou jeunes adultes en situation  précaire vis-à-vis de la formation et de
l'emploi. Le travail s'inscrit dans une complémentarité avec les psychologues, en travaillant un autre axe du soin : celui de
l’ancrage dans la réalité sociale avec ses exigences de temporalité, de projection et d’accompagnement vers l’insertion et
la formation. Les jeunes sont orientés par les psychologues de la Consultation, après un premier accueil ou au cours d’un
suivi déjà engagé :

Dans le premier cas, il s'agit plutôt d'effectuer un « diagnostic » social en se focalisant particulièrement sur l'insertion
professionnelle.
Dans le deuxième cas l'insertion sociale et/ou professionnelle a déjà été évoquée dans le suivi psychologique et choisie
comme une piste d'accompagnement.

L'insertion professionnelle est souvent LA grande question pour les jeunes. Le  désir d'entrer dans la vie active semble
déterminant comme passage  à l’âge adulte.
L'emploi est envisagé,  en tout cas nous l'entendons dans le discours des jeunes, comme une acquisition d'un statut social
de salarié, bien plus valorisant  que celui de « jeune en difficulté » ou de «  jeune consommateur ».
Les jeunes que nous recevons ont pour la grande majorité un niveau d'étude assez faible et peu de formation
professionnelle. S'y ajoutent, pour beaucoup d'entre eux, une précarité matérielle en termes de logement, de couverture
maladie, une immaturité affective et un manque de repère familiaux.
A ces difficultés s’ajoute une pression sociale dans leur parcours d’insertion et de formation.

Il est très frappant de constater une situation paradoxale pour ces jeunes les plus en difficulté, les plus isolés face à
l'exigence d'autonomie qui leur est demandée.
On ne leur demande pas moins que de trouver une formation puis un stage, un patron, un logement, ouvrir un compte
bancaire, avoir une couverture maladie. Autant de choses que d'autres jeunes mieux insérés, aidés par leurs familles n'ont
pas à faire tous seuls.
Partant de ces observations et constats, la place d'un éducateur comme «  personne adulte  stable » dans une Consultation
Jeunes nous parait évidente. L'avis d'autres professionnels du soin en addictologie rencontrés cette année nous confortent
dans cette conviction.  L’intérêt qu'ils ont porté  à chacune de nos rencontres pour « l'expérience marseillaise » ainsi que
les discussions engagées montrent que l'intervention d'un éducateur dans une CJC complète parfaitement le travail des
psychologues.
C’est sur cet axe de notre activité que l’association « Drogues et Société » nous a sollicité au vu de notre ancrage sur le
territoire marseillais, des liens de partenariat avec de nombreux acteurs de l’insertion qui accompagnent ces mêmes
publics et de la présence d'une éducatrice spécialisée chargée d’insertion au sein de la CJC, dans le cadre d’un projet
européen : « Compétitivité régionale et emploi », visant à développer de nouveaux moyens de lutter contre la discrimina-
tion et les inégalités sur le marché de l’emploi.
Les rencontres mises en place sur Marseille ont permis de réfléchir avec différentes structures d’insertion à la question de
la prévention de l’exclusion des jeunes surconsommateurs et visaient trois objectifs généraux :

 Renforcer les liens de partenariat entre les CJC et l’ensemble des partenaires de l’insertion sur leur territoire ;
 Repérer les pratiques d’accompagnement qui aident à prévenir l’exclusion de jeunes surconsommateurs des

dispositifs de formation et d’insertion ;
 Observer l’impact de ces pratiques, d’une part sur les consommations et les comportements à risques, d’autre part

sur l’engagement d’un projet professionnel.

Plusieurs questions sont apparues importantes à développer :
 Quelles sont les modalités d’orientation des publics jeunes vers la CJC et/ou vers un programme d’insertion ?

Comment circulent-ils d’un dispositif à l’autre ?
 Comment positionner un jeune consommateur sur une action d’insertion ? Qu’est-ce qu’une consommation

problématique ?
 Comment prioriser les besoins d’accompagnement entre les partenaires ?
 En quoi le suivi au sein de la CJC favorise-t-il l’accès et le maintien dans une action d’insertion ?
 En quoi une action d’insertion peut-elle avoir un effet sur la régulation des consommations ?

2 rencontres regroupant des professionnels des ETAPS, Pôle Emploi, de la PJJ, et des structures d'insertion ont eu lieu
dans nos locaux afin de partager nos connaissances sur la question et de créer des passerelles entre nos dispositifs.

B - Pour les familles, il s'agit de distinguer plus clairement :
la place que vient occuper, dans la dynamique familiale, la consommation de leur enfant,
quelles sont les répercutions dans leur rôle de parent.

Que les entretiens soient individuels ou familiaux, ils permettent que les parents, si souvent désemparés, se sentent plus
à même d’assurer leur rôle de parents auprès du jeune et qu’ils puissent réagir avec discernement dans le cadre de leurs
fonctions
L’augmentation des demandes émanant des familles nous confirme l’intérêt de cet accueil. La Consultation jeunes est bien
repérée par les professionnels extérieurs et les orientations sont fréquentes.
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Ces rencontres proposées aux familles se déroulent sous différentes formes en fonction de l’histoire qui nous est
racontée : entretien unique, entretiens familiaux, entretiens individuels, entretiens thérapeutiques.
Nous rencontrons les familles car leurs jeunes consomment une substance psychoactive qui inquiète, mais assez
rapidement nous pouvons constater l’apparition des problématiques familiales, qui viennent se rejouer dans les
rencontres à la consultation. En d’autres termes, l’objet de la demande de départ –la consommation du jeune- se trouve
être le « signal d’alarme » d’un dysfonctionnement au sein de la famille. En effet, au bout de plusieurs rencontres, il
apparait que la nature des difficultés trouve souvent sa source dans  la dynamique familiale, des troubles de la parentalité
ou des conflits au sein du couple parental.
Grace à nos interventions, il est possible de dénouer ces situations complexes.
Ce travail est possible, lorsque les familles, dont l’enfant (celui pour qui on vient consulter) est le « porte-symptômes »,
peuvent se reconnaitre comme dysfonctionnelles. En effet, nous observons une forte corrélation entre les dysfonction-
nements familiaux et les troubles addictifs de l’adolescent.
Nous constatons que la proposition de ce travail avec les familles permet aux jeunes d’aller  mieux, parfois de sortir d’une
consommation problématique, ou de désamorcer des situations conflictuelles et ainsi, de traverser ces crises
familiales /d’adolescence sans bouleversement psychique excessif.
Ces prises en charge familiales nous questionnent toujours beaucoup, et nous y travaillons, lors de rencontres avec les
autres CJC de l’AMPTA, sur des thèmes tel que : Comment gérer le paradoxe suivant : accompagner et soutenir les processus de
séparation/ individuation des adolescents et en même temps proposer, dans le même lieu, un dispositif d’accueil pour les membres de la famille ?
C’est tout sauf un paradoxe, c’est l’essence même de la thérapie familiale : travailler ensemble (donc dans le même lieu,
voire le même bureau et avec le même thérapeute) l’individualité de chacun des membres pour que de l’indifférenciation
« naisse » la différenciation.

1.8.2 - Intervention dans les structures d'accueil : MECS, PJJ, structures d'insertion

L’intervention précoce dans le cadre de la Consultation
L’intervention précoce désigne l'ensemble des actions et interventions mises en place pour favoriser la rencontre,
l'information et l'accès aux soins des adolescents et jeunes adultes présentant une consommation problématique de
substance psychoactive.
En effet, peu de jeunes se présentent d'eux-mêmes sur un lieu de soin. A la Consultation jeunes de l'AMPTA, la demande
des jeunes est une demande énoncée par l'adulte qui s'en préoccupe.
Pour ce faire, nous travaillons la relation avec les professionnels non spécialisés en addictologie et exerçant auprès des
jeunes de 13 à 25 ans en MECS, à la PJJ, à la DIMEF ou encore dans les structures d'insertion hors Education Nationale.

Méthode
Nous proposons à ces différentes institutions, une collaboration inscrite dans le temps.
Les professionnels s'engagent dans une réflexion et un échange de pratiques avec la Consultation jeunes de l'AMPTA
au sujet de l'accompagnement des jeunes fréquentant leur dispositif.
Ce travail est conduit par une psychologue de la CJC. 6 séances de travail sont proposées. :
Informer, travailler sur les représentations sociales liées à l'usage de drogues à l'adolescence, analyser les pratiques
éducatives de ces professionnels, co-construire des espaces communs et des pratiques cohérentes entre institution, sont
autant d'outils nous permettant de favoriser l'accès aux soins des adolescents en difficulté avec le cannabis, l'alcool, etc.
Dans un premier temps, nous intervenons auprès des professionnels et, dans un second temps, auprès des jeunes par le
biais de groupes d'information-débat ou par la mise en place d'une Consultation avancée sur la structure d'accueil. Ce
travail est formalisé par une convention et fait l'objet d'une évaluation.

Cette année nous avons travaillé auprès de 19 structures. Nous avons rencontré 344 professionnels. 56 rencontres ont
été engagées auprès de 9 MECS, 3 structures de la PJJ, 3 foyers de la DIMEF et 4 structures d'insertion de type ETAPS
(Espaces Territoriaux d'Accès aux Premiers Savoirs).

Les groupes d'information et les Consultations avancées ne sont pas mis en place de manière systématique dans
l'ensemble des structures partenaires.
En effet, leur mise en place dépend de la demande des institutions et des professionnels. Nous évaluons, ensemble, la
difficulté que peuvent avoir ces jeunes à se rendre vers une structure de soins même lorsque le professionnel référent
engage un travail dans ce sens. Ainsi le groupe et la Consultation avancée deviennent des outils de travail pour nos
partenaires afin de favoriser l'accès aux soins de ces jeunes.
Cela nécessite un travail en amont avec les institutions où les rôles de chacun et les objectifs sont définis.
Ainsi, 2 structures ont bénéficié d'une Consultation avancée :

une MECS : 4 Consultations avancées entre juin et juillet 2013 à raison d'une toutes les deux semaines. 5 jeunes
rencontrés.
une structure d'insertion de la PJJ pour les moins de 16 ans : 16 Consultations avancées: 39 rdv proposés par les
professionnels, 17 entretiens effectués et 12 jeunes rencontrés.
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Groupe jeunes :
1 groupe dans un foyer de la PJJ : 3 jeunes rencontrés. Cette action n’a pas été renouvelée par la structure pour des
difficultés d'organisation.
3 groupes auprès de jeunes inscrits dans un dispositif  ETAPS : 20 jeunes rencontrés, 1 orientation vers la CJC
effective.

1.8.3 - Favoriser l'accès aux soins des personnes suivies par la justice

A - La Consultation addiction au SPIP
La Consultation est assurée par une
psychologue 3 fois par mois, le mercredi
matin, dans les locaux du SPIP (Service
Pénitencier d’Insertion et de Probation).

Elle constitue un lieu d’accueil, d’écoute, d’évaluation de la situation globale, et d’orientation.

L’évaluation
Dans un premier temps, il s’agit d’une rencontre qui permet à la personne de parler de son expérience singulière avec sa
consommation, d’apprendre quelque chose sur elle, sur ses émotions et son ressenti. Cette relation individuelle peut
provoquer un désir de changement. Cependant les personnes ne sont pas toujours prêtes à reconnaître que leur
consommation est, ou peut devenir problématique.
Au-delà de la dimension addictive, les représentations de la loi y sont évoquées. Notamment, nous prenons un temps
particulier pour définir ou redéfinir le sens de l’obligation de soin afin que la personne reçue puisse s’en saisir et
(idéalement) en devienne acteur.
Nous prenons le temps nécessaire pour évaluer et orienter les personnes vers les structures de soin les mieux adaptées.
Pour cela, elles sont vues entre 1 et 3 fois à la Consultation.

L’orientation
Les orientations peuvent être effectuées sur des structures proposant des entretiens individuels ou des groupes de
parole, en fonction de l’évaluation qui est faite avec la personne.
Ceux qui bénéficient de cette Consultation, sont, pour la plupart, des personnes ayant une obligation de soins. Nous
les rencontrons, soit en début de mesures judicaires, soit en cours, lorsque l’obligation de soin a du mal à se mettre
en place, ou bien quand le suivi a été interrompu.
Le « suivi interrompu » concerne un tiers des personnes, le nombre tend à augmenter.
Ils sont orientés par les CPIP vers la Consultation addiction, car, malgré la demande de soin faite par le juge et le risque
de mettre en échec l’aménagement de peine, voire d’être incarcéré, l’obligation de soin a du mal à se mettre en place ou
bien la prise en charge n’est pas adaptée.
C’est en ce sens, que la Consultation permet de repenser avec eux la demande du tiers (la justice).
L’objectif  est alors d’essayer de faire émerger une demande de la personne elle même, aussi minime soit-elle, en sachant la
détecter derrière un refus ou une attitude d’opposition, souvent exprimés lors de la première rencontre.
L’expérience nous montre que l’obligation de soin peut être la clé d’accès à des soins qui seraient autrement refusés,
reportés ou inaccessibles pour cause d’encombrement des services.
Lorsque l’évaluation est faite, nous proposons donc une orientation vers une structure de soin et nous prenons rendez-
vous, ensemble.
Nous avons, là, un rôle important de médiateur favorisant le lien entre le futur patient et la structure de soin. Nous avons
constaté qu’environ 90% des orientations sont effectives, au moins pour la première prise de contact avec ladite
structure.
Nous orientons le plus fréquemment vers les structures suivantes : CSAPA (Centre de Soins, d'Accompagnement et de
Prévention en Addictologie), Consultation Jeunes Consommateurs, Hôpital de Jour, Unité d’alcoologie dans les cliniques
ou hôpitaux, etc.

Un travail partenarial
Les professionnels orientent des personnes qui rencontrent des difficultés avec l'alcool, ainsi que le prévoit le projet, mais
également avec le cannabis.
Les conseillers repèrent  les personnes les plus en difficulté avec le soin et les orientent vers cette Consultation avancée
quel que soit le produit consommé (alcool et cannabis en général).
Il nous est arrivé de recevoir des personnes qui présentaient des difficultés avec l'alcool mais qui n'étaient pas condamnées
pour des délits liées à une consommation de produits psychoactifs, ce qui nous laisse penser que cette Consultation
avancée de l'AMPTA est identifiée par les professionnels du SPIP comme une consultation d'accès aux soins pour des
personnes qui en sont éloignées, qu'elles aient une obligation de la justice ou pas et quel que soit le produit consommé.
La précarité des financements de cette action rend difficile un réel travail de partenariat. En effet, depuis 3 ans nous
proposons des consultations au sein du SPIP sans pouvoir garantir la poursuite de l’action. Il serait donc souhaitable que
cet souhaitable travail d’interface entre l’institution judiciaire et les dispositifs extérieurs de soins puisse se pérenniser.

Nombre de personnes orientées vers la Consultation AMPTA au SPIP 60
Nombre de personnes reçues à la Consultation AMPTA au SPIP 43
Nombre d’orientations vers des structures spécialisées en addictologie 30
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B - La Consultation addiction au TGI

2012

2013

Il est important de noter cette année le paradoxe suivant : augmentation importante du nombre de personnes reçues et
une baisse des orientations vers les structures de soins (CSAPA).

Nous devons faire un retour sur l’histoire de la permanence pour tenter de comprendre cet état de fait.
En 1989, à partir d’une convention «  Santé-Justice  » est née la Permanence «  Toxicomanie  » aujourd’hui appelée
« Permanence addiction ».
La consommation problématique à cette époque était essentiellement l’héroïne.
 Le public rencontré a évolué depuis 4 ans environ, les personnes reçues dans le cadre de la permanence, sont des
consommateurs de cannabis. Cette précision à propos du produit est importante dans la mesure où jusqu’alors les
personnes reçues étaient interpellées par la justice pour des délits liés à la consommation de produits illicites,
actuellement le délit est la consommation.
Permanence Toxicomanie, Permanence Addiction, la rencontre avec le public se déroule sous la forme d’entretiens
individuels d’évaluation et d’orientation, et permet de  travailler autour de différents axes :

La loi :  ce qui conduit les personnes à la Consultation renvoie non seulement à la transgression d’une loi
civile ou pénale, mais aussi des lois plus intimes du rapport à soi ou du cadre de la famille, qu'elle
soit présente ou non.

La consommation : la prise de produit est un acte volontaire et personnel. Il s'agit de permettre à chacun de se voir
comme acteur et non victime, d'une loi injuste, d'un quartier dans lequel « tout le monde fume »,
d'une société qui ne donne pas de travail. Il est important que les personnes reçues puissent
entrevoir ce qui se passe dans cette répétition de la consommation.

Les effets :  la prise de produit provoque chez le sujet, des modifications positives ou négatives qu’il perçoit avec
plus ou moins de finesse et qui se traduisent par des effets qu'il décrit de manière explicite. C’est à
partir d’une réflexion sur les effets qu'une demande d’aide et/ de soins peut émerger.

L'environnement :  L’extérieur est souvent mis en avant sous forme d’un reproche à l’autre social, d’une justification
pour résoudre quelque chose qui relève plus de l’interne. Il est plus facile de dire sur ce qui est hors
de soi que de tenter de préciser quelque chose de l’ordre de l’intime. Il y a du « magique » dans la
consommation.

Pourquoi les orientations sont-elles en baisse ? Pouvons-nous toujours  parler de consultation d’évaluation et
d’orientation ? Quelle place tient le terme « orientation » aujourd’hui ?
Les personnes que nous rencontrons à la Permanence addiction du TGI sont des personnes qui ont été interpellées
pour consommation de cannabis ou en possession de cannabis en faible quantité.
Une interpellation signifie qu'il y a eu transgression et non addiction.
La sanction pour ce délit provoque notre rencontre
L'objectif  de cette rencontre est de travailler autour des 4 axes précédemment cités.
Ainsi le nombre d'orientations est en baisse car cette année, parmi les personnes que nous avons rencontrées, une grande
partie présentait une consommation occasionnelle alliée à un faible risque sanitaire, psychologique et social. Elles ne
nécessitaient pas une prise en charge.

Nous sommes loin du temps où, entre soin et justice, le consommateur était perçu comme «  toxicomane  » ,
alternativement malade et délinquant.
Il est donc nécessaire de penser le  travail de la Permanence avec un autre regard et de considérer différemment l’accueil
d’une personne dépendante à un produit et celle d’un « jeune » consommateur de cannabis.

Nombre de personnes
reçues - de 26 ans 26 ans - 30 ans + de 30 ans Orientations

CSAPA
Orientations
psychiatrie

551 333 74 144 108 26

Nombre  de personnes
reçues - de 26 ans 26 ans - 30 ans + de 30 ans Orientations

CSAPA
Orientations
psychiatrie

741 427 122 192 76 27
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1.9 - Le Fil Rouge : Equipe Mobile de Prise en Charge
 Parentalité-Addiction

Le Fil Rouge s’adresse aux femmes enceintes, aux futurs pères et aux
parents présentant une problématique d’addiction actuelle ou passée.
L’équipe est composée d’un psychologue coordinateur, d’une psycholo-
gue, d’une éducatrice spécialisée, et d’une infirmière, soit 3 ETP.

Ces modalités de prise en charge sont :

Accueil et orientation vers les services spécialisés en addictologie,
Accompagnement de  la grossesse,
Accompagnement éducatif de la famille,
Soutien à la parentalité,
Psychothérapies individuelles, ou parents/enfant(s),
Atelier Bien-Etre (Sophrologie, esthétique, culture)

Les missions des professionnels :
Tous les professionnels interviennent à la fois dans le cadre de l’accès aux soins et du soutien à la parentalité. Ils reçoivent
les parents en entretien dans les locaux du Fil Rouge et se rendent à domicile. Ils interviennent également auprès des
professionnels partenaires, soit en soutien, soit en concertation autour d’une situation.
Du fait de leurs compétences professionnelles spécifiques, ils sont plus particulièrement responsables d’un domaine
d’activité : sanitaire, social, enfance, parentalité, formation.

Le Fil Rouge a été créé en mars 2010. 2013 est donc la quatrième année de fonctionnement.

1.9.1 - Les familles accompagnées par le Fil Rouge

Les parents accompagnés
En 2013 l’équipe du Fil Rouge est intervenue auprès de 55 familles ou groupes familiaux, dont 22 premiers accueils.
Cela représente 50 femmes et 18 hommes.

Le nombre d’actes
Nombre d’interventions réalisées en 2013 auprès des parents: 702

Le travail des professionnels du Fil Rouge
s’effectue dans les locaux mais également à
domicile ou lors d’accompagnements exté-
rieurs.

Les professionnels à l’origine de la demande

(*) (dont 7 HAS)

La majorité des orientations sont réalisées par des professionnels de la Protection de l’Enfance. Nous avons été peu sol-
licités cette année par les structures en addictologie.

File active
Situations familiales

 Nouvelles situations
 Adultes pris en charge

 55
 22
 68

Actes
 Parents
 Entourage

Total

 702
 138

840

Entretiens dans les
locaux Visites à domicile Accompagnements en

démarches extérieures

425 229 48

Protection de l’enfance

ASE 11 20%

23 42%
PMI 3 5,5%

AEMO 6 10,9%
MECS 3 5,5%

Services hospitaliers
Maternités 2 3,6 %

4 7,3 %
Autres 2 3,6 %

Structures spécialisées en addictologie
CSAPA « Nationale » 6 10,9 %

9 16,4 %
Autres 3 5,5 %

Structures d’hébergement CHRS 9(*) 16,4 %
Bouche à oreille 5 9 %

TISF 2 3,6 %
Associations 2 3,6 %

Justice 1 1,8 %



38
AMPTA - Bilan d’activité 2013 -  CSAPA « Marseille »

Parmi les 55 familles

Suivi spécialisé

Les personnes prises en charge par le Fil Rouge sont majoritairement des femmes (50 femmes pour 18 hommes).
L’addiction la plus fréquente est l’alcoolisme, et la poly-toxicomanie concerne un peu moins de la moitié des personnes.
Les personnes ne sont pas ou peu prises en charge pour leur problématique addictive.
Leur situation sociale est précaire, surtout au niveau des revenus, même si la majorité a un logement stable.

L’entourage
L’accompagnement de ces parents s’articule dans le cadre d’un groupe familial composé du conjoint, des enfants, des
ascendants. Lors de nos visites à domicile ou lors des entretiens au service, nous sommes souvent amenés à rencontrer,
échanger, orienter, voire accompagner les proches du parent.
Nombre d’actes  « entourage » : 138.

Les enfants
Si c’est le parent qui est principalement concerné par la prise en charge proposée par le Fil Rouge, l’enfant fait partie
intégrante de l’accompagnement. Nous rencontrons les enfants lors des visites à domicile ou lorsqu’ils viennent avec
leur parent dans nos locaux. Les enfants appartenant aux groupes familiaux sont au nombre de 130 (dont 16 enfants
majeurs) : 22 enfants ont été  rencontrés par l’équipe et 39 interventions ont été effectuées. 9 enfants sont  à naître.

Répartition par âge

LogementSituation familiale

Ressources

En couple
38%

Seul
16% Séparé/divorcé

42%

Veuf
4%

21

9 23
2

Sans logement
2%

CHRS/ACT
31%

Logement
autonome

62%

Hébergement
précaire (hôtel

meublé, …)
5%

17

13

34

RSA
70%

Aucune
ressource

5%

Revenus de
l'emploi
(salaires,

allocations
chômage)

7%

AAH
18%

4
10 38

3

Suivi en CSAPA 13 dont 3 initiés par le Fil Rouge

Suivi en psychiatrie (CMP, hôpital) 5 dont 2 initiés par le Fil rouge
Suivi psychiatre libéral 2

Addictions : produits consommés

Alcool 31

Cannabis 20
BZD 16

TSO 11

Cocaïne 2

Poly-toxicomanies 22

0 à 3 ans 4 à 6 ans 7 à 10 ans 11 à 13 ans 14 à 18 ans + de 18 ans

17 23 25 22 27 16

13% 18% 19% 17% 21% 12%
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Mesures éducatives (concernant les enfants mineurs)

Les interventions au bénéfice de l’enfant se font généralement en présence des parents. L’enfant peut être pris en
charge par un professionnel de l’équipe pendant que son parent est en entretien. Ce qui est travaillé, c’est la qualité
des liens parents-enfants. Cependant nous pouvons être amenés à orienter l’enfant ou l’adolescent vers un CAMSP
ou un CMPP quand une prise en charge spécialisée est nécessaire. Pour les adolescents, un accompagnement spécifi-
que peut être proposé par le service. C’est le seul cas de figure où les interventions peuvent se faire sans la présence
des parents.

Le travail parent(s) - enfant(s)
Le Fil Rouge ayant pour mission de soutenir des parents qui sont ou ont été concernés par une problématique
d'addiction, il nous est apparu important - au cours de cette année - de pouvoir redéfinir les contours et contextes de
notre travail auprès des parents et de leur(s) enfant(s). Lorsque le parent a recours à des consommations plus ou moins
massives de toxiques, les questions de la dépendance pathologique, de la spécificité du rapport à l’autre, du manque ou
de la perte, viennent toutes à la fois s’entremêler et impacter les liens d’un parent à son enfant.
Au sein du service, le soutien proposé à un parent, dans des dimensions éducatives, psychologiques ou d’accès aux
soins, constitue une part significative de notre activité. La question de la parentalité s'explore alors du côté du parent
principalement, au travers des problématiques actuelles à traiter (même si celles-ci peuvent concerner l'enfant) mais
aussi de ce que mobilise pour lui son « être mère », son « être père » et de ce que cela convoque de son histoire familiale.
Toutefois, il ne s'agit pas du même travail lorsque l'on intervient auprès d'un parent, d'un parent en présence de l'enfant
(comme lors des visites à domicile) ou d'un parent et de son enfant. Aux vues des différents accompagnements portés
par l'équipe du Fil Rouge depuis sa création, la question du travail avec l'enfant est devenue prégnante.

Le travail auprès d’un parent, en présence de l’enfant
En premier lieu, c'est lors des visites à domicile que l'équipe peut avoir à faire à l'enfant. Dans cette configuration de
rencontre, il est important de préciser que le travail est davantage tourné vers le parent, amenant ainsi les professionnels
« visiteurs » à construire quelque chose avec la présence de l'enfant. Il s'agit alors, dans ce contexte, de pouvoir prendre
soin du parent tout en prenant acte de la présence de l'enfant, au travers de l'attention portée à ses paroles et à ses
comportements. Nous avons pu remarquer que la venue d'un soignant à domicile est bien souvent l'occasion pour
l'enfant d'interpeller un adulte, de se saisir de sa présence pour manifester, exprimer, mettre en mots ce qu'il vit, à
condition toutefois que le professionnel soit en position d'entendre et d'accueillir.
Du côté du parent, c'est aussi l'occasion d'aborder sa relation avec son enfant, en présence, donc, de celui-ci.
Toutefois, chez des pères ou mères aux prises avec une problématique d'addiction, laisser une place à l'enfant dans les
échanges peut parfois s'avérer complexe, les difficultés liées aux consommations, à la situation sociale, à la santé ou
autres pouvant venir remplir tout l'entretien.  Il nous revient ici de pouvoir impulser quelque chose du côté de l'enfant,
afin qu'il puisse être réintroduit dans la rencontre.
Notre travail prend ainsi une forme très spécifique dans ces situations de visite à domicile. En effet, c'est ici le parent
qui reçoit l'équipe, il fait entrer un autre chez lui, autre qui lui fait une visite. Ce contexte de pratique apparaît ainsi
comme bien différent de celui où nous accueillons des familles dans les locaux du Fil Rouge. La mobilité de l'équipe
permet d'aller vers, d'aller à la rencontre de parent(s) pour qui la venue dans un lieu d'accompagnement et de soin, la
sortie « dehors » représente parfois des difficultés importantes pouvant faire barrage à une prise en charge. La place de
l'enfant occupe alors un lieu tout autre dans la rencontre puisque, même s'il est concerné par la problématique
« parentalité » du parent, il est en position assez passive, en tant qu'il est présent mais rarement investi par le parent
comme pris à parti dans ces rencontres. Il n'en reste pas moins que le travail à domicile est essentiel dans la mise en
place et le maintien d'un lien social et soignant. Il constitue par ailleurs une première étape pouvant permettre la
poursuite d'une prise en charge autrement, c'est à dire hors du lieu de la famille, avec ou sans les enfants.
Pour l’année 2013, ce cadre de travail a concerné 25 des 55 situations familiales accompagnées, soit un peu moins de la
moitié.

Le travail auprès des parents et de leur(s) enfants(s)
 Les rencontres médiatisées :

Au cours de cette année, dans le souhait de développer nos pratiques et de proposer un espace de travail plus spécifique
de la relation parent – enfant, nous avons mis en place un nouveau dispositif  d’accueil. Nous avons intitulé ce dispositif
« rencontres médiatisées », au sens d’une Consultation familiale où parent(s) et enfant(s) viennent se rencontrer dans un lieu
protégé et adapté, hors du domicile, pour aborder la place de chacun, leurs relations, leur histoire singulière et familiale,
ou ce qui fait problème, cela avec un professionnel occupant une fonction de tiers soignant (en tant qu’il prend soin de
l’un comme de l’autre). L’espace offre la possibilité de se rencontrer « en paroles » (échanges directs) tout comme au

Informations préoccupantes/
signalement Mesures AEMO Placement

7 21 65
6% 18% 56%
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travers de supports (jouer, lire, construire, dessiner, écrire, etc.).
Depuis la mise en place de ce travail, nous avons accueilli deux situations familiales. La première a émergé de la
demande d’un travailleur social de l’Aide Sociale à l’Enfance qui avait repéré des difficultés dans le lien entre une mère
et sa fille placée en famille d’accueil, la mère étant elle-même en demande d’un espace de rencontre et d’élaboration.
La seconde a été orientée par une équipe de CSAPA, situation dans laquelle un père, qui, après avoir réalisé un long
parcours thérapeutique, se trouvait en grande difficulté dans sa relation avec sa fille adolescente.
Dans la poursuite de ce travail, nous envisageons également la possibilité d’accueillir des situations familiales où se
pose la question des liens précoces mère-enfant et père-enfant, tout comme des liens entre parent(s) et jeune enfant.
Au regard de ce qui sous-tend les problématiques d’addictions dans le devenir parent, le travail autour des interactions
parents-enfants permet d’aborder la dynamique relationnelle tant du côté du parent que de l’enfant, dynamique où
chacun peut être subjectivé.

Ce dispositif  concernant deux situations familiales en 2013 a donné lieu à :
- 2  rencontres préalables avec des professionnels
- 4 rencontres préalables avec des parents
- 1 rencontre préalable avec des enfants
- 13 rencontres médiatisées

 Les visites médiatisées :
La mise en place du dispositif  de visites médiatisées au sein du service du Fil Rouge fait suite à un travail en collaboration
avec le Conseil Général des Bouches du Rhône, d’où une demande d’accueil spécifique a émergé concernant des
situations où une problématique d’addiction était présente du côté du parent.
La particularité de ce travail vient du fait que la mise en place de visites médiatisées sous-entend qu’il y a eu un
placement du/des enfant(s) en protection de l’enfance et que cette modalité de rencontres est ordonnée par le Juge.
Le cadre de ces rencontres est donc tout autre que celui proposé pour les rencontres médiatisées.
Dans ces situations où le parent est séparé de son enfant, l’exercice, l’expérience et la pratique de la parentalité (comme le
propose D. Houzel et al. dans Les enjeux de la parentalité, Ramonville-Saint-Agne, Erès, 1999) se pose alors bien
autrement. Tout en étant séparé de son enfant, le parent doit sans cesse construire, remanier, réinventer, éprouver,
repenser son identité parentale et ses modalités relationnelles.
Le déroulement des visites médiatisées au sein des locaux du Fil Rouge propose un espace neutre et décalé de la
mesure judiciaire, où les professionnels (binôme psychologue/éducateur) peuvent être investis d’une fonction étayante
et sécurisante par le parent comme par l’enfant. Ce contexte et cet espace de rencontre permet ainsi de soutenir un
parent dans ses compétences parentales mais aussi dans ses difficultés et ses carences, afin d’éviter la dichotomie
récurrente du « bon » et du « mauvais » parent. Du côté de l’enfant, le cadre des visites offre la possibilité de rencontrer
son parent dans un espace-temps défini et sécure, et de restaurer quelque chose de son lien à son parent.
Dans le souhait de préparer la mise en place du dispositif  dans notre service, une rencontre avec des professionnels
de différentes Equipe Enfance Famille ASE des Bouches du Rhône s’est déroulée en septembre 2012. Des visites ont
pu se mettre en place dès décembre 2012.
Depuis le début de l’action, 9 demandes de visites médiatisées nous ont été adressées.
De ces demandes :

-   3 ont abouti à la mise en place des visites médiatisées
-   2 ont donné lieu à un refus de notre part : l’une d’elle concernant une situation déjà prise en charge par le Fil

Rouge et dont l’histoire du placement était étroitement liée au suivi, impliquant une absence de neutralité dans
ce lieu de visites médiatisées ; la seconde présentant une situation conflictuelle délicate avec l’ASE et nécessitant
un travail en amont des visites auprès de chaque parent, ce que nous n’étions pas en mesure d’assurer.

-  4 ont été sans suite du fait de modifications des situations de placement (refus de l’enfant, ouverture des droits
des parents, mise en place d’un autre dispositif  de visites…).

Les 9 demandes ont donné lieu en 2013 à :
-    7 rencontres préalables avec des professionnels.
-    6 rencontres préalables avec des parents.
-  3 rencontres préalables avec des enfants et leurs accompagnants (référent ASE, référent placement foyer, famille

d’accueil…).
-  7 réunions de concertations autour de situations de visites médiatisées avec les professionnels.
-  62 visites médiatisées

Au sujet des trois situations de visites en cours, toutes se déroulent avec un seul parent (les mères en l’occurrence),
deux concernent des fratries, une concerne l’un des enfants d’une fratrie.
Au fil de l’année, les visites médiatisées ont pu être augmentées pour certains et réorganisées pour d’autres, en accord
avec les droits des parents et l’équipe Enfance Famille. En effet, dans le cadre de visites avec fratrie, il apparaît parfois
complexe de pouvoir se rencontrer « tous », de trouver une place pour chacun et d’échanger ensemble. Les différentes
configurations de visites permettent alors de proposer des espaces privilégiés pour chaque enfant avec son parent, tout
en maintenant les visites où tous sont réunis. Par ailleurs, lorsque l’investissement des familles dans ces temps de
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rencontre est important, l’augmentation de la fréquence des visites peut participer au travail du lien intrafamilial.
La possibilité de faire évoluer les modalités des visites, au cas par cas, constitue ainsi un aspect du dispositif  de visites
médiatisées au sein du Fil Rouge.
 En octobre 2013, après plusieurs mois d’accueil de visites médiatisées, nous avons organisé une nouvelle rencontre
avec les équipes Enfance Famille des MDS de Marseille et M. François Jeanblanc, Chef  de service des actions de
préventions du CG 13. Cela a permis de faire le point sur notre pratique des visites ainsi que d’échanger avec nos
partenaires, afin de co-construire au mieux ce travail.
Par ailleurs, dans un souhait de formation continue, les professionnels du Fil Rouge assurant les visites médiatisées ont
participé au colloque organisé par l’EPE d’Aix sur le thème : Les visites médiatisées dans le cadre de la protection de l’enfance :
quel dialogue entre la famille, la justice, le social et la clinique.
Aux vues de cette première année de travail dans le cadre des visites médiatisées et du travail en lien avec les Equipes
Enfance Famille, nous avons repensé la question du bilan, pour lequel nous avons souvent été sollicités par les
référents de l’ASE. Il apparaît important qu’un écrit soit réalisé avec les familles, en vue des synthèses, CARS et/ou
audiences. Cela permettra de faire le point avec le/les parent(s), de mettre en avant tant les aspects positifs, les
évolutions, que les difficultés repérées, toujours dans le souhait de soutenir parent(s) et enfant(s). Nous restons
néanmoins disponibles pour rencontrer régulièrement les référents de chaque situation.

1.9.2 - Le travail de partenariat

Le travail de partenariat est un des axes de travail prioritaire de l’équipe du Fil Rouge. Il concerne les services
d’addictologie, les services relevant de la Protection de l’Enfance (AEMO, ASE, PMI, MECS), les structures Petite
Enfance (crèches, haltes-garderies), les maternités, les services de néonatologie, les structures d’hébergement (CHRS,
centres maternels), les services sociaux (MDS, CAF, pôles d’insertion), et enfin les services relevant de la Justice (SPIP,
Juges des Enfants, Juges des Affaires Familiales).
Cette année l’équipe a rencontré 170 professionnels de 40 structures différentes  dans le cadre de rencontres
d’information-formation ou de réunions de concertation autour de situations familiales prise en charge par le Fil Rouge .

Rencontres partenaires : Concertations

Partenaires Nombre de rencontres

AEMO 6
ASE 8
MDS 14

PMI 1

Sage Femme libérale 2

CSAPA Danielle Casanova
CMPP

Dispositif Appartement Thérapeutique AMPTA
SSIAD

1
1
2
1

MECS
ITEP
Serena
Crèche

7
1
2
2

Maternité de l’Hôpital St Joseph équipe périnatalité + GPS 2

Maternité de la Conception équipe périnatalité 2
Hôpital La Timone 2

Structures d’hébergement HAS : 7
Alisée : 2

Caganis : 1
Galilée : 1

Avocat
PJJ

5
1
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Rencontres partenaires : Information /Formation

1.9.3 - Formation des professionnels et recherche

Dans le cadre de notre mission de sensibilisation, de formation et d’information des professionnels autour des questions
de parentalité et d’addictions, nous organisons chaque année une journée de réflexion à destination des professionnels.
En 2013, nous avons organisé une journée intitulée « Addiction, maternité et périnatalité » qui a réuni 150 profession-
nels de 85 structures différentes. Lors de cette journée sont intervenus sur les thématiques suivantes :
Claude Lejeune Professeur des Universités Pédiatre Néonatalogiste (Hôpital mère-enfant de l’Est Parisien/Groupe
d’Etudes Grossesse Addiction, Paris),
-  La grossesse et les effets des substances psycho-actives sur le fœtus.
 - Quand et comment repérer les femmes. Quelle prise en charge pendant la grossesse.
-  Le traitement du sevrage néonatal.
Françoise Molénat  Pédopsychiatre (AFRRE/Périnatalité, Montpellier)
« Coordonner nos actions autour de la naissance : Enjeux, effets, obstacles.
Et lors d’une table ronde sur les pratiques en addictologie et en périnatalité intitulée Mettre en commun nos expériences et nos
référentiels théoriques :
Malika Simonneau  psychologue, (Le Fil Rouge AMPTA, Marseille).
Olivier Thomas psychologue (Le Fil Rouge AMPTA, Marseille),
Françoise Albertini psychiatre (Pôle Addictions et Pathologies Associées, Centre Puget Corderie, Marseille),
Denis Ehret pédopsychiatre (Unité de Soins Précoces, Conseil Général, Marseille),
Christelle Persini pédopsychiatre (Unité Didier Houzel, Pôle de psychiatrie Infanto-juvénile CH Edouard-Toulouse,
Marseille),

1.9.4 - La recherche-action : Représentations de la consommation d’alcool chez les
femmes enceintes pendant leur grossesse
La recherche qui a débuté en 2012, s’est terminée cette année, et s’est déroulée dans les structures suivantes.

 La clinique Bouchard
 La clinique Beauregard
 La maternité de l’Hôpital Nord
 Le centre de Planification Boues
 Le centre de Planification St Adrien

Partenaires Nombre de rencontres

Atelier 2

Recherche Action 5

CSAPA/CAARUD Casanova (2)
Sleep’In

Point Marseille
La Corniche

Asud

Structures d’hébergement HAS (3)
Alisée (2)
Gaganis
Galilée

La Martine

Formation Respadd
Référent RSA (4)

Equipe mobile Unité Houzel (3)
ULICE (1)

Equipe mobile psychiatrie
précarité (3)
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 Le centre de Planification Le Nautile
 Le centre de Planification la Joliette

Le centre de Planification Les Flamants.
Elle a été réalisée par une psychologue sociale de la santé, sous l’expertise du Laboratoire de psychologie sociale de
l’Université Aix-Marseille.
Son  objectif :

L’objectif de la recherche est d’étudier les représentations qu’ont les femmes enceintes de l’alcoolisation au cours de la
grossesse afin d’éclairer les enjeux de la prise en charge et d’améliorer l’accompagnement médical de celle-ci.

 La méthode :
Cette recherche qualitative à visée exploratoire a permis d’interroger, sous forme d’entretiens semi-directifs et de
questionnaires, des femmes enceintes (n=64) fréquentant des dispositifs de soins publics ou privés à Marseille (n=9).
L’enquête par entretien, permet de découvrir et de repérer la dynamique des représentations sociales. La recherche a
été proposée à toutes les femmes suivies, indépendamment de leur consommation d’alcool ou d’autres caractéristiques.

Les résultats :
Les entretiens ont été traités par analyse de contenu thématique. Quatre thèmes principaux sont ressortis  : les
changements face à la grossesse, l’alcool, les autres produits psycho-actifs et le rapport et rôle de la société et de
l’entourage. Soulignons que plus de la moitié des femmes interrogées ne boivent jamais d’alcool, et pour celles qui en
consomment, cela reste une pratique très rare.
A partir des résultats de la recherche, on remarque que les femmes sont au courant des effets néfastes de la
consommation d’alcool pendant la grossesse grâce aux messages véhiculés par les médias, les professionnels et leur
entourage. Parfois elles supposent les risques d’une consommation d’alcool, à partir de la connaissance qu’elles ont des
risques qu’entrainent d’autres produits. Selon elles, l’alcoolisation pendant la grossesse donne une mauvaise image de
la mère, cependant elles sont moins restrictives que la société, cette dernière les condamnant directement. Pour elles,
il ne faut pas stigmatiser automatiquement la femme enceinte, il existe des consommations qui sont permises sous
condition (grandes consommatrices, comparaison de risques entrainés par deux produits différents).
Ainsi, la pratique, devenue norme dans notre société, du fait de ne « pas consommer d’alcool au cours de la grossesse »,
est fréquemment discutée, parfois négociée par ces femmes, non par déni du risque mais à travers une négociation et
une reconstruction du risque.
On retrouve d’ailleurs des logiques de construction du risque similaires pour la consommation d’alcool et de tabac,
chez les femmes interrogées.
Plus globalement, quel que soit le discours d’autrui, il est mis en évidence que les pratiques et les comportements
relèvent constamment d’une décision personnelle et du libre arbitre de chacune. On ne peut pas imposer à une femme
son comportement, elle reste en capacité de faire ses propres choix face à ces questions.
Néanmoins il reste difficile pour elles d’annoncer les pratiques dites «  déviantes  » aux professionnelles, sachant
d’avance ce qu’il est convenable de dire ou pas.
Ces résultats montrent qu’il existe une maximisation des normes chez la femme enceinte, autorisant une prise de
pouvoir par le regard ou le discours d’autrui, sur le corps de la femme enceinte.

La poursuite du travail auprès des équipes :
La recherche réalisée, a été présentée aux différentes équipes des structures dans lesquelles les femmes ont été
rencontrées. Elle a suscité beaucoup d’intérêt, ainsi que des demandes de poursuivre le  travail sous la forme de groupes
de formation. Nous avons donc décidé de proposer en 2014 aux structures concernées des groupes de travail qui
auront pour objectifs :

- Aborder avec les professionnels, la question des femmes enceintes et de l’addiction, dans le champ de leurs
missions.

- Faire émerger les représentations des professionnels sur les femmes enceintes et l’addiction.
- Restituer et valoriser les données recueillies auprès de ces mêmes professionnels, pour travailler avec eux,

leurs propres représentations des situations rencontrées.
- Permettre aux professionnels, d’être plus à l’aise pour aborder les questions de consommations avec les

personnes rencontrées, et être plus à même, de les repérer, de les accompagner et/ou de les  orienter vers un
accès au soin.

Cette action vise à modifier les représentations des professionnels concernant les femmes enceintes et les addictions,
d’apporter des connaissances sur le public, et de construire avec eux des outils pratiques permettant d’aborder, de
repérer et de prendre en compte ces consommations à partir du discours des femmes, pour les orienter si besoin vers
le soin.
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1.9.5 -  Le projet d’aide au sevrage tabagique de personnes en situation de précarité

Durant les six premiers mois de l’année, en partenariat avec le Centre de Planification et d'Education Familiale des
Flamants (CPEF), du 14ème arrondissement de Marseille, l’AMPTA, par l’intermédiaire d’une psychologue, a mis en
œuvre, une action destinée à des femmes en situation de précarité, dont l'objectif  était la réussite de l'arrêt du tabac.

Cette action qui s’est déroulée au sein même des locaux du CPEF a bénéficié d’une collaboration étroite avec l’équipe
médicale du CPEF, des professionnels de la Maison de la Solidarité, du Centre social « Flamants-Iris », de l’association
Hygia et du Dr Ribaute de Hôpital Nord (Marseille).

L’action proposée et mise en œuvre, consistait à développer la motivation, le sentiment d'auto-efficacité, la capacité à
résister à la pression sociale et à prendre en charge la dépendance de femmes fumeuses, par un suivi médical individuel
ouvrant droit à la gratuité de traitements de substitution nicotinique et l’organisation d’ateliers collectifs reposant sur les
thérapies cognitives et comportementales.

Ces ateliers couplés aux consultations médicales, ont permis de soutenir et maintenir la dynamique de sevrage. En effet,
c’est à partir de ce moment, que les femmes ont commencé une démarche de réduction puis d'arrêt de leur consommation
de tabac.
Cela illustre l'importance de la double prise en charge (médicale et psychologique). La prise en charge médicale a aidé les
participantes à gérer les envies impérieuses de fumer et le stress de l'arrêt du tabac. Pour cela, le médecin a eu recourt aux
patchs nicotiniques et à un traitement par anxiolytiques, permettant ainsi aux fumeuses de franchir le pas de la réduction.
Le soutien psychologique a favorisé le maintien de la motivation et à questionner les habitudes persistantes du fumeur
malgré les patchs.

L'action a permis de sensibiliser 34 femmes fumeuses en situation de précarité. 15 personnes se sont dites intéressées
pour participer à l'action parmi lesquelles 7 ont rempli le questionnaire d'inclusion. 5 personnes auraient pu intégrer le
dispositif  mais seulement 2 femmes ont accepté l’offre de prise en charge.
Les diverses difficultés que nous avons rencontrées ne nous permettent pas d'établir de résultats statistiques sur l'efficacité
d'une telle action. En effet, le suivi de 2 femmes n'est pas suffisant pour démontrer les effets positifs de cette action.

Malgré le peu de femmes touchées par l’action, il nous est apparu une certaine pertinence à mettre en place ce type
d’action, sur un territoire « sensible » où très souvent, les ressources et la volonté à entreprendre et réussir une démarche
d’arrêt du tabac, manquent.

Faute de temps et malgré la forte implication des partenaires locaux, l'action n'a pas eu le succès escompté. Cependant,
nous retirons de cette expérience, quelques enseignements qui nous permettent aujourd’hui, de mieux appréhender un
éventuel développement de l’action.

1.9.6 - Conclusion

Installé depuis 2013 dans de nouveaux locaux plus adaptés à l’accueil du public, et avec une équipe enfin stabilisée, le Fil
Rouge poursuit son travail de définition de ses pratiques. Ses missions sont nombreuses, entre l’accès au soin et le soutien
à la parentalité, le partenariat et la formation et la recherche.
Cette année le Fil Rouge s’est adressé majoritairement à des parents pas ou peu pris en charge en structure spécialisée,
ayant pourtant des problématiques addictives sérieuses.
Nous constatons ainsi que la question de la parentalité continue à rester un point aveugle des prises en charge en CSAPA
et CAARUD, alors que traitée, elle peut être vectrice de changement.
Qu’est-ce qui est à l’origine de la création du Fil Rouge ? C’est la survenue dans une pratique en CSAPA (CSAPA
« Nationale ») de la présence de l’enfant, son surgissement.
Avec le vieillissement de notre population, avec la stabilisation des conduites (traitement de substitution), la présence de
l’enfant s’est fait de plus en plus ressentir. Présence réelle : en salle d’attente, en entretien (suite à grossesse par exemple,
par l’accueil d’une jeune maman), en appartement (maman qui profite d’un séjour en appartement pour récupérer ses
enfants..), présence psychique : en particulier autour de situations de placement, évoquées souvent comme des traumatis-
mes, sollicitations des professionnels des maternités ou de la Protection de l’Enfance.
Cette présence nous a d’abord embarrassés. Nous avons construit des réponses insatisfaisantes, incomplètes, souvent peu
anticipées  : accueil de l’enfant dans la salle commune des professionnels, entretien avec la mère et l’enfant (sans
intervention auprès de l’enfant, sans questionnement ou regard sur le lien..), réponse défensive aux sollicitations des
professionnels de l’enfance.
La création du Fil Rouge est une tentative pour répondre à ces questions, en nous intéressant plus spécifiquement aux
processus de maternalité et de paternalité, par définition problématiques pour tout un chacun et en particulier pour les
personnes souffrant d’addiction.
Qu’en est-il de cette question de la parentalité avec les personnes addictes qui souffrent d’une dépendance pathologique
(à un produit) ?
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Ce sont souvent des adultes qui souffrent de ce qu’on appelle des pathologies narcissiques, qui ont à voir avec la question
du deuil et de la mélancolie, l’addiction étant souvent décrit comme un rempart contre la dépression. Qu’est-ce que la
survenue d’un enfant peut produire comme effet dans ces processus :
Des effets contradictoires ou paradoxaux :
L’arrivée d’un enfant peut être considérée comme positive et il est important de renforcer chez l’adulte ses capacités et
ses compétences parentales, cependant il faut tenir compte du sacrifice que cela  représente : devenir adulte pour toujours.
La parentalité n’est pas une posture fixe puisqu’elle doit tenir compte des changements de l’enfant, de ses besoins
affectifs, des processus de fusion puis d’individuation, au fil du temps. Ces mouvements
d’investissements/désinvestissements sont particulièrement difficiles pour les personnes dépendantes car ils activent leur
propre problématique.
L’enfant peut être l’occasion d’une gratification narcissique pour le parent, socialement valorisé. Cependant si ce parent
ne se confronte pas à l’image du parent idéal, la violence sociale pourra s’exercer de manière brutale (arrachement de
l’enfant…).

La présence de l’enfant dans les prises en charge est une question que nous avons mis au travail cette année et que nous
développons dans le paragraphe « Le travail Parent(s)-Enfant(s) ». C’est une question essentielle, qui peut se formuler
ainsi : quelle  place donner à l’enfant dans la prise en charge du parent ?
Parle-t-on de la présence réelle de l’enfant, de sa présence psychique ? Est-ce que la présence de l’enfant peut-être un
empêchement au soin de l’adulte ? Quel soutien doit-on offrir à l’enfant lors d’un parcours thérapeutique ?
Au Fil Rouge, quand un parent nous est adressé, c’est le plus souvent à partir du symptôme « addiction »,  nommé par le
corps social, repéré par des professionnels de la maternité et de la périnatalité ou de la protection de l’enfance C’est un
symptôme qui justement embarrasse, empêche le professionnel qui a vocation à travailler la question de la parentalité.
Notre « avantage » sur ces professionnels c’est que nous savons que l’addiction n’est qu’une réponse à une angoisse à
être, une solution autothérapeutique.
La gageure de notre travail est de traiter la question de l’addiction à travers les enjeux psychiques de la parentalité.
C’est un décalage qui n’est pas toujours simple à expliciter et à mettre en œuvre, notamment en incluant, si nécessaire, la
présence de l’enfant.

1.10 - L’intervention en milieu carcéral : Centre de
 Détention de Tarascon
1.10.1 - Introduction

L’équipe du CSAPA référent de l’AMPTA, présen-
te au Centre de détention de Tarascon a pu conti-
nuer à rencontrer, en 2013, des détenus présentant
des problématiques de conduites addictives à leur
demande ou sur orientation des partenaires présents
au sein de l’établissement (UCSA et SPIP).

Ces interventions visent, au cas par cas, l’accès et/ou
la continuité des soins et la préparation à la sortie.

Elles ont été menées sur place par l’Educatrice
Spécialisée  et la Psychologue clinicienne.

File active Totale                                                        166 (*)

(*) Un certain nombre de personnes sont vues à la fois
 par l’éducatrice et par la psychologue

Nouveaux cas                                         97
Nombre d’entretiens  1  109

L’accompagnement socio-éducatif

File active  119

Dont nouveaux cas 68
Nombre d’entretiens 656

Dont participants à l’atelier de préparation à la sortie  9
Nombre de séances 6

Dont participants aux séances du dispositif jeunes
Majeurs 4
Nombres de participants 12

L’accompagnement psychologique

File active 60

Dont nouveaux cas 29
Nombre d’entretiens 453
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1.10.2 - Les interventions éducatives

Auprès des détenus, elles visent :

- le repérage et l’évaluation des problématiques d’addiction,
- le soutien à l’épreuve de la détention, le suivi de la démarche de soins, le travail d’orientation et relais vers les

partenaires existants, etc.,
- la coordination des interventions et la préparation à la sortie : régularisation socio-administrative, relais vers les

CSAPA, partenariat avec les centres d’hébergements, les dispositifs d’aide à l’emploi, etc.

L’intérêt de l’augmentation du temps de présence socio-éducative s’est confirmé, il permet :

- un temps de présence quotidienne sur le centre de détention,
- la réduction du temps d’attente suivant la première demande (3 mois environ) pour un premier rendez vous

individuel avec l’éducatrice spécialisée ou la psychologue clinicienne,
- la régularité des échanges avec les partenaires présents au CD (UCSA, SPIP, Mission Locale, Point d’Accès aux

Droits, Organismes de formation, Education Nationale…) et ceux de l’extérieur (CSAPA, Association La
Cimade, Communautés de vie),

- la participation aux réunions institutionnelles (Commission Pluridisciplinaire Santé unique Prévention, Santé,
Suicide) (*),

- la poursuite des réunions mensuelles avec l’équipe de l’UCSA qui prend en charge les soins psychiatriques.

Les situations évoquées permettent également d’évaluer l’opportunité de rencontrer certains détenus et d’échanger
avec les personnels sur la question des addictions,

A - Une nouvelle action : auprès de jeunes majeurs incarcérés

Un dispositif visant à mobiliser des jeunes majeurs incarcérés a été mis en place au Centre de Détention de Tarascon.
8 jeunes majeurs sont regroupés dans le cadre de sessions de 6 semaines environ.
Ils sont choisis par l’administration pénitentiaire et le SPIP qui recueillent leur adhésion à ce projet avant le début de
l’action.

L’action s’articule autour de plusieurs pôles : travail scolaire en lien avec l’Education Nationale, travail sur un projet
professionnel en lien avec Préface, organisme de formation et la Mission Locale, atelier «  Des Camargues et des
Hommes » en présence de chevaux et de professionnels du milieu équestre qui viennent dans le CD, escrime avec un
professeur d’escrime qui vient également de l’extérieur et une à deux séances (par groupe de 4) avec l’éducatrice de
l’AMPTA.

Voici comment s’organise la séance avec l’AMPTA :

-  présentation de l’AMPTA et de ses intervenants,
-  définition avec les jeunes majeurs de l’addiction (avec ou sans produit),
-  présentation de l’offre de soins à l’intérieur du Centre de Détention : suivi psychologique, suivi socio-éducatif,

présentation du travail lié au projet de sortie en articulation avec les soins,
-  présentation de l’offre de soins à l’extérieur : Centres de soins, Consultations Jeunes Consommateurs, Disposi-

tif de soins spécialisés en Addictologie,
-  travail autour des représentations de l’Obligation de Soins : au delà de la contrainte que peut-on y trouver en

fonction de sa problématique, de son projet personnel, de ses souffrances ?

Le CSAPA, lieu de soins et non auxiliaire de justice.

- La parole leur est donnée : Présentation de chacun d’entre eux, nom, prénom, âge, durée de la peine, projet
de sortie, certains abordent leur rapport aux consommations et le lien avec leur peine,

Un temps de parole libre leur est proposé, ils abordent souvent leur trajectoire de vie, les relations familiales, leur
rapport aux autres, leurs parcours scolaires, et, souvent les échecs et la délinquance, ils évoquent également leur cul-
pabilité face à la souffrance de leur famille.

Certains d’entre eux font le lien entre actes et consommations excessives de produit.

(*)  (Pour rappel : Ces rencontres permettent le partage d’informations (« dans l’objectif de préserver la santé et la sécurité de la personne détenue mais
également de participer à la sécurité de l’ensemble des personnes intervenant en milieu pénitentiaire. Il s’exerce dans le respect du droit au secret médical
garanti aux personnes détenues par l’article 45 de la loi 2009-1436 du 24 Novembre 2009 pénitentiaire  »), le repérage et l’orientation des personnes
nécessitant des soins en addictologie et apportent une vision plus globale de la prise en charge du détenu au sein de l’institution pénitentiaire).
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B - Le travail de groupe avec des détenus autour du thème des conduites addictives et de la
 préparation à la sortie

Le travail avec le groupe s’est déroulé sur 6 séances et 9 détenus ont participé à l’ensemble de l’action (sur les 10 qui y
avaient été conviés).
Parmi ces 9 détenus, 7 étaient suivis en individuel au préalable par l’AMPTA tandis que les deux autres avaient formulé
explicitement des demandes de travail en groupe, guidés par l’expérience qu’ils avaient pu en faire dans d’autres établisse-
ments pénitentiaires.
Lors de la première séance, le groupe s’est présenté. L’AMPTA a présenté son action au Centre de Détention,
l’organisation matérielle et les sujets qui seraient abordés lors des séances et qui serviraient de support aux échanges entre
participants et intervenants.
Le cadre  a été rappelé (confidentialité, respect de la parole de l’autre et du groupe, prise de parole en tant que sujet…).
La deuxième séance animée par l’éducatrice portait sur les différents usages, de l’usage simple à la dépendance. Elle a éga-
lement permis d’amener les  questions destinées aux intervenants en Addictologie qui allaient participer aux rencontres.
La troisième séance a été co-animée par un infirmier du CSAPA de l’AMPTA d’Aubagne et avait pour thème : « Alcool,
dépendance et usages à risques ».
Cette séance a, également été l’occasion d’échanger sur l’Obligation de Soins en travaillant sur les représentations de cha-
cun et sur les différentes offres qui étaient proposées dans les centres de soins.
La séance suivante, c’est un infirmier du CSAPA « Nationale » (AMPTA, Marseille) qui est venu présenter les soins et les
accompagnements possibles au CSAPA.
Cette séance a donné lieu à de nombreux échanges sur les prises en charge antérieures, les fragilités qui subsistent,
l’intérêt de poursuivre les soins à l’extérieur, et à nouveau la question de l’obligation de soins.
Le groupe s’est réuni, une nouvelle fois avec l’éducatrice et chacun s’est questionné autour du « Pourquoi il consom-
mait ».
Enfin, lors de la dernière séance, il a été fait un bilan sur ce que les séances avaient pu apporter à chacun, ce qu’ils avaient
pu s’en approprier, quelques documents de prévention et/ ou d’informations sur les structures ont également été remis.

C - L’accompagnement physique de détenu dans des structures extérieures dans le cadre de
 permissions de sortie.

Cette année nous avons accompagné des détenus dans différents CSAPA, au Centre Médico-Psychologique dont ils rele-
vaient ou encore en communauté de vie dans le cadre de prise de contact ou de permission.

L’équipe du Centre de Détention a participé à plusieurs rencontres :

- Journée régionale de rencontres des intervenants en addictologie en milieu pénitentiaire,
- Journée de réflexion sur la psychiatrie en milieu pénitentiaire.
- Spectacle de prévention proposé par le CSAPA des Baumettes.
- Journée de réflexion proposée par la Fédération Addictions sur le thème de « La Continuité des soins aux détenus » ;

lors d’une table ronde sur le thème :  « Du dedans au dehors, la préparation à la sortie » dont voici le contenu(*) :

Au moment de la préparation à la sortie :

- La préparation à la sortie est un concept plus large que le moment propre de la sortie, il ne s’agit pas que de faire des
choses pour le sujet mais de l’aider à « penser la sortie ».Ainsi aux problèmes d’organisation matérielle et de liens entre
professionnels s’ajoute la question du temps du sujet. La préparation de la sortie se prépare dès l’arrivée au Centre de
Détention car elle s’entend  dans une globalité socio-médico- psychologique.

Nous accompagnons donc les détenus pour :
- Elaborer les parcours de peines  et les sorties précédentes : les appuis et les difficultés.
- Réfléchir sur les aménagements de peine possibles (chantier extérieur, permission, conditionnelle...).
- Penser l’extérieur : l’évolution de l’entourage, penser sa nouvelle place au sein de la famille, voire en créer une, les lieux

de vie (retourner là où ils étaient ou commencer une nouvelle vie), (un foyer, une communauté, la famille ?).
- Penser le soin à l’intérieur et l’extérieur, si à l’intérieur les détenus sont protégés par des limites réelles, à l’extérieur la

vie reprend son rythme accéléré sans pare-excitation (plus d’angoisse, plus de difficultés à les dépasser…) et peut
mettre les certitudes d’abstinence ou de résolution en grandes difficultés et donc soutenir un étayage soignant dès la
sortie.

(*) il s’agissait de répondre à une série de questions posées à l’ensemble des intervenants
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- En particulier, les patients qui n’ont pas de traitement de substitution : alcool, jeux pathologique, cannabis car ils
n’ont pas forcément de suivi médical,

- ceux qui ont une substitution mais ont un  problème de logement,
- en majorité ceux qui n’ont plus aucune attache familiale car ils ne peuvent s’appuyer sur personne pour les ac-

compagner dans la sortie.

- Repérage des dispositifs existants qu’il s’agisse des lieux de soins ou d’hébergement sur les lieux de sortie en
fonction des problématiques.

-  Information du détenu.
-  Prise de contact avec les structures.
-  Accompagnement dans les démarches : lettre de motivation, prise de RDV, dossier de candidature
-  Réunion avec les différents professionnels.
-  Préparation de la rencontre avec les professionnels de l’extérieur quand c’est sur la région :
 Soit le professionnel vient à la prison (nous nous chargeons alors de l’autorisation d’accès, de la convocation du

détenu, de l’accueil du professionnel, de la présentation du détenu), soit le détenu va rencontrer la structure
(mise en place de la permission de sortie avec le Conseiller Pénitentiaire d’Insertion et de Probation, prise de
RDV, accompagnement physique dans la structure).

Quand le projet se situe hors région (nous nous occupons de la prise de RDV et exceptionnellement nous accompa-
gnons sur le site).

Nos partenaires :

- Les CSAPA en ambulatoire
- Les CSAPA (unité pour sortants avec hébergement)
- Les services d’Appartements thérapeutiques
- Le SIAO
- Toutes les  associations qui peuvent participer à la faisabilité du projet : Cimade, association d’usagers, associa-

tions d’insertion…

Tous les professionnels œuvrent à la préparation de la sortie, les services médicaux comme le SPIP mais nous avons
la spécificité  d’être au carrefour de ces deux pôles médico-social qui sont au cœur de la préparation à la sortie pour
nos patients :

-  Du point de vue historique : notre action est issue d’un contrat d’objectif santé/justice et désormais nous avons
des conventions avec l’AP/ hôpital psychiatrique/hôpital général ce qui parfois complexifie notre existence mais
aussi  formalise égalitairement notre lien avec les partenaires qui nous reconnaissent comme des partenaires à part
entière.

-   Du point de vue géographique : nous sommes hébergés autant par le SPIP (nos convocations sont établies par le
secrétariat du SPIP , notre boîtes aux lettres est également dans leurs locaux), par l’Administration Pénitentiaire
(les entretiens sont réalisés, en partie, sur le bâtiment socio-éducatif), que par l’hôpital ( entretiens réalisés en partie
sur l’UCSA+ boîte aux lettres) ; ce qui nous permet d’être en lien permanent avec les différents professionnels
(CPIP, équipes psychiatrique et somatique, psychologue du travail, Education Nationale, Mission Locale, Pôle
Emploi….).

Ainsi nous pouvons, avec l’autorisation du détenu, articuler les différents espaces de prise en charge et tenir compte
des différents aspects du projet de sortie. Ce travail de lien est essentiel entre les différents partenaires.

- Du point de vue professionnel : l’action de l’AMPTA a toujours été bicéphale : un éducateur et un psychologue
pour répondre tant à la question du soin psychologique qu’à celle de la préparation à la sortie, ainsi nous pouvons
nous orienter les patients en interne mais aussi répondre globalement au problème de la sortie .

 Nous sommes les seuls à pouvoir proposer cet accompagnement éducatif dans le centre de détention ce qui
s’avère utile et nécessaire pour les démarches administratives toujours plus nombreuses  auxquelles sont confron-
tés les détenus. Ainsi pour l’hébergement de nos patients l’éducatrice peut participer à l’écriture du dossier SIAO
en accord avec le SPIP.

-  Du point de vue du choix des outils : l’AMPTA a fait le choix de proposer  un accompagnement à la fois individuel
et collectif. Ainsi l’éducatrice travaille avec le même groupe pendant  plusieurs séances ( en moyenne  7)  sur la
question du soin et des dispositifs extérieurs en faisant intervenir des professionnels des CSAPA extérieurs pour
permettre justement la préparation à la sortie et la continuité des soins.

-  Au niveau du temps : le développement du temps d’éducatrice a permis d’être présent 4 jours par semaines sur le
site (contre 2 jours auparavant) et donc de répondre plus facilement aux situations d’urgence. Les professionnels
peuvent saisir l’éducatrice sur des situations où la sortie se précipite. Cela permet également de dégager du temps
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pour assurer les accompagnements physiques et de disposer de davantage de temps pour effectuer les démarches
administratives et des recherches de lieux adaptés aux problématiques des patients.

-  Au niveau structure : en tant que CSAPA externe et médico-social, nous sommes à la fois dedans et  dehors et nous
représentons ce lien avec l’extérieur, notamment quand des patients sortent sur la région (orientations vers nos
collègues des CSAPA, continuité du suivi pour certains).

Nous n’appartenons ni au médical ni au judiciaire ce qui facilite la confidentialité et la neutralité et la fonction (parfois)
de tiercéité.

De par nos expériences, nous avons donc une très bonne connaissance du dispositif spécialisé sur la région, des
procédures d’accueil, de l’éventail des structures et de leurs spécificités.

Nous ne nous occupons pas  de l’ouverture des droits, nous saisissons les professionnels concernés quand une situation
émerge.
En revanche, très souvent l’éducatrice travaille sur les dossiers d’AAH pour aider le détenu à rédiger le projet personnel
de soins.

 ?

A noter que toutes ces rencontres ont lieu en accord avec le détenu.

Depuis le début de l’action de l’AMPTA nous avons des réunions mensuelles avec l’équipe de psychiatrie. Ces réunions
permettent d’aborder les situations de patients que nous avons en commun, de confronter nos réflexions au niveau de
l’accompagnement d’un patient, de mettre en lien les différents projets (soins, hébergement..) dont il fait part à chaque
professionnel, de réfléchir ensemble sur le projet de sortie, de mettre en commun nos ressources. C’est aussi un moment
où l’on peut réfléchir sur les modalités du lien avec les CPIP et l’AP et le juge pour la faisabilité du projet du détenu.
Il existe également beaucoup de rencontres informelles dans le  quotidien qui entretiennent la qualité des liens avec nos
collègues.

-
Depuis le début de l’action les liens avec le SPIP ont été favorisés car nous étions dans leurs locaux pour assurer la part
administrative de notre action. Pour autant nous devons nous attacher à mieux formaliser ce partenariat. Pour l’instant
nous continuons donc à nous saisir mutuellement quand une situation le nécessite. Les relations avec les Conseillers
Pénitentiaires d’Insertion et de Probation sont de bonne qualité, dans le respect de notre éthique respective. Elles tiennent
compte des propositions que l’on peut mettre en œuvre pour les détenus (demande de PS, chantier extérieur, condition-
nelle, dossier CMU…).
Ce lien avec les CPIP est très important car il permet de régler, faciliter les petites entraves du quotidien, de mieux
comprendre une situation et l’expliquer au détenu, de prévenir des échecs dans un projet…

-
Participation aux CPU.

-
Rencontre informelle régulière pour des situations incluant un chantier d’insertion.

-  (service de formation professionnelle)
Rencontres informelles autour de situations ponctuellement.

- Il faut que nous soyons plus vigilants aux dates de sortie : repérage des patients sortant dans 6 mois minimum car ils
peuvent toujours avoir des Remises de Peine Supplémentaires, il nous faudrait un listing des sortants, ce qui pourrait
être inclus dans la formalisation d’une réunion de sortants générale. L’éducatrice se concentre sur les détenus ayant
une fin de peine de moins de 2 ans, la psychologue, elle, continuant à suivre la liste temporelle des demandes.

- Une meilleure articulation des différents services pour penser ensemble avec le détenu son projet de sortie.
- Faciliter le lien dedans /dehors en proposant des entretiens ponctuels à l’extérieur.
- Renforcer l’accompagnement physique des personnes à l’extérieur (problème des permissions qui ne sont pas

accordées s’il n’y a pas de prise en charge).
- Une meilleure articulation pour les patients sous substitution pour qu’ils puissent bénéficier d’un accompagnement

psycho-éducatif : nous y travaillons avec l’équipe psychiatrique en faisant le point sur ces patients.
- Un meilleur repérage du dispositif de soins en addictologie pour les détenus arrivant même si les CPIP et L’UCSA

le font déjà, (la MILDT devrait  financer une action d’information aux arrivants qui sera menée par l’AMPTA).
-    Il faudrait faciliter le renouvellement de la  carte d’identité (surtout les photos), et l’accès à la CMU : effectués au gré

des besoins mais pas systématiquement à l’arrivée du détenu ce qui complique, parfois, la faisabilité des projets.
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-    Il demeure des difficultés par rapport à l’organisation du SIAO, la centralisation des demandes, la systématisation
des dossiers est souvent difficile à gérer pour les CPIP qui en ont l’agrément.

1.10.3 - L’accompagnement psychologique
Etre dedans/ dehors, être un extervenant  est une place que nous avons dépliée d’autant plus cette année que nous
intervenons  désormais à la fois au CSAPA référent du CD de Tarascon et au CSAPA d’Aubagne. Cette possibilité de
suivre désormais des patients détenus  à l’extérieur donc libérés, ouvre de nouvelles perspectives et de  nouvelles
questions.

La continuité des soins dans le cadre psychothérapeutique est toujours complexe car continuer implique de recommen-
cer, de répéter son histoire, de refaire le chemin avec un inconnu, de réaccorder sa confiance bref de reconstruire
quelque chose du transfert.
Ce frein nous le rencontrons pour les patients ayant déjà été suivis en maison d’arrêt. Il faut alors un peu de temps pour
que le patient découvre que le travail d’élaboration précédent lui a déjà permis un pas de côté  qui fait qu’il ne répète
pas vraiment, qu’il fait acte de re-création  avec un autre.
Quand le travail est noué en prison, sa fin est déjà inscrite par la peine carcérale, la fin du travail thérapeutique (tout
comme son début très souvent) n’est pas organisée par le temps psychique du sujet mais par la décision pénale. On peut
préparer cette séparation en préparant la continuité des soins en orientant vers nos collègues des CSAPA ou des CMP,
en offrant au patient la possibilité de maintenir le lien avec nous s’il le souhaite en nous écrivant (ce qui se produit
souvent).
Et puis il y a ceux pour qui la séparation n’est pas possible et qui ne donnent plus signe de vie quelques semaines avant
la sortie, opportunisme ou véritable incapacité ? Et enfin ceux qui nous disent au revoir, qui remercient du travail et
dont on n’aura plus de nouvelles, déjà prêts à oublier le temps carcéral comme on se défait de ses oripeaux.

Cette année en travaillant sur un CSAPA extérieur nous avons pu répondre  à des demandes de patients qui souhaitaient
poursuivre le travail à l’extérieur, il s’agit pour la plupart d’obligations de soins mais pas exclusivement. C’est alors le
psychologue qui est encore en prison alors qu’eux sont définitivement dehors, c’est le psychologue qui est témoin de ce
temps passé en prison, de l’univers carcéral et de ce que le détenu a pu y vivre : « vous, vous savez ce que c’est », la famille,
les amis n’en savent rien.  Cela inscrit dans la réalité une continuité psychique entre le dedans et le dehors, apaisant alors
la rupture massive que constitue le retour dans la vie normale après  plusieurs années carcérales. Finalement le seul point
commun entre le dedans et le dehors c’est cet espace de parole, cet engagement à venir produire du sens, des mots. Un
sas où l’on peut lentement réinvestir la vie extérieure et quitter la vie carcérale, où le patient peut  faire ce travail de
subjectivation à des places où il n’avait plus vraiment été convoqué (père, fils, mari..). Un sas symbolique car dehors la
vie va très vite, trop vite.
Mr X a passé plus de 18 ans en prison, interrompus par  quelques sorties de 6/8 mois de liberté.
Il ne voulait pas sortir de prison et le travail avec le patient, et de collaboration avec le CPIP et l’UCSA psychiatrique,  a permis d’organiser
un aménagement de peine.
M.X était effrayé à l’idée de sortir et nous avons participé à apaiser ses craintes en lui assurant la poursuite des soins à l’extérieur. Il s’en est
largement saisi, accueilli par une l’équipe pluridisciplinaire du CSAPA qui l’a porté pendant de longs mois en lien avec le CMP. Désormais
mieux stabilisé le travail se poursuit moins bruyamment et il s’est approprié le lieu de soins mais n’en n’est plus aussi dépendant, n’est ce pas
ça le travail d’intériorisation ?
Est-ce par la suite le même travail psychothérapeutique ? En tous les cas il n’a plus la même couleur car le contexte carcéral produit des effets
spécifiques, au long cours il nous semble que le travail « s’ordinarise ».
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2.1 - Introduction

Tableau Synoptique d’activité

Cette année encore, l’activité du service n’a cessé de se
développer. La file active globale est de 570 personnes.
Nous pouvons confirmer une progression continue du
nombre de personnes reçues au centre (293 en 2013 – 255
en 2012 et 207 en 2011), de même que des nouvelles
personnes rencontrées (162 en 2013 – 138 en 2012 et 112
en 2011). Cette augmentation continue de l’activité est liée
à notre travail permanent avec les structures partenaires
de notre territoire. Nous nous attachons à aller à la ren-
contre des équipes pour construire avec elles des modali-
tés de travail adaptées à leurs pratiques  : sensibilisation,
formation, groupe de travail, réunions mensuelles pour
favoriser l’orientation vers une démarche de soins dans le
service.

L’activité de prévention demeure aussi dense et diversifiée
que les années précédentes. La pratique de prévention
incluse dans le CSAPA se spécifie ainsi : elle se situe dans
un continuum allant de la prévention universelle à
l’intervention précoce jusqu’à l’accès aux soins sans
oublier les interventions auprès des familles dans les
groupes de parentalité.

A titre d’exemple, nous pouvons citer un projet ambitieux
qui a associé plusieurs partenaires pour aboutir à la créa-
tion d’un film de prévention sur le cannabis. Ce film a mis
en scène des jeunes avec lesquels le scénario a été réalisé.

La pratique construite au CSAPA de Martigues nous situe
comme une équipe en mesure d’intervenir le plus préco-
cement possible pour traiter des situations d’adolescents
qui expérimentent, font un usage régulier ou parfois mas-
sif des drogues.

Nous construisons avec eux et leur entourage une orientation vers la Consultation Jeunes Consommateurs avec l’idée de nous
préoccuper de leur pratique d’usage en considérant aussi et surtout que nous allons traiter les problématiques de l’adolescence
et les bouleversements qui y sont liés.

Cette pratique nous situe aussi en première ligne pour traiter et apporter des réponses à des adultes ayant des usages massifs
avec parfois des pratiques de consommations plus anciennes et plus ancrées.

L’équipe s’est engagée depuis plusieurs années dans le développement d’activités collectives  : sorties avec les patients,
organisation de temps collectifs, atelier « bien-être ». Cette dynamique s’est poursuivie cette année avec la mise en place d’un
atelier « d’art plastique ». Cet atelier et ses  modalités de fonctionnement permettent à chacun de découvrir, d’apprendre,
d’expérimenter, de créer, dans un cadre à la fois souple et structuré. Chacun peut trouver sa place dans le groupe mais aussi
s’ouvrir à la relation aux autres et construire des liens en prenant appui sur cette pratique artistique.

L’évolution du travail à partir des Consultations Avancées a conduit au renforcement du travail partenarial. Après les
formations organisées au sein de chaque commune, des groupes de travail inter-structures ont été mis en place. Ainsi, des
rencontres régulières regroupent les professionnels pour traiter de thématiques au plus près des préoccupations des
partenaires et toujours articulées à la question de l’orientation et de l’accès au soin.

FILE ACTIVE TOTALE 570

NOMBRE D’ ENTRETIENS 2 645

File active usagers   293
Dont nouveaux cas   162

File active « en Ambulatoire » 202
Dont nouveaux cas   90

File active « Consultation Jeunes Consommateurs » 74
Dont nouveaux cas   59

File active « Consultations avancées »    17
Dont nouveaux cas   13

Nombre d’ entretiens 2 591

INTERVENTION PRECOCE   168

Jeunes rencontrés à l’extérieur 154

Groupes de parole  « Consultation Jeunes Consommateurs » 14

FAMILLES   109

Dont file active  « Consultation Jeunes
Consommateurs »  16
Dont file active « Consultations avancées »   3

Groupe de paroles 85

Nombre d’ entretiens 54
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Le partenariat a également pris la forme de rencontres avec les services de psychiatrie de l’Hôpital de Martigues, sollicités
en particulier afin de faciliter les hospitalisations de certains de nos patients dans des moments de crise. Nous avons affiné
nos modalités de travail pour à la fois initier les suivis psychiatriques mais également assurer la continuité des soins pour
les patients que nous suivons conjointement. Ces réunions ont porté leurs fruits, puisque lorsque nous avons eu recours
à des hospitalisations, le lien s’est très vite établi entre nos deux équipes (pour les organiser et au cours des suivis).

Nous avons rencontré l’équipe de l’ELSA (Equipe de Liaison et de Soins en Addictologie) afin d’améliorer notre
collaboration et harmoniser nos interventions, notamment lors de l’hospitalisation de nos patients mais également en cas
d’ orientations vers le CSAPA.
Enfin, nous restons en lien avec l’EMMA (Equipe Mobile Accueil Accompagnement) qui accompagne les patients suivis
à l’hôpital pour des pathologies associées (hépatites, infection VIH…). Nous organisons régulièrement des synthèses à
propos des patients suivis conjointement par nos deux équipes.

Répartition Hommes - Femmes

2.2 - Données épidémiologiques

Mineurs
10%

18-24 ans
16%

25-29 ans
14%

30-39 ans
26%

40-49 ans
25%

50 et +
9%

Age

Femmes
23%

Hommes
77%

File active : 293 personnes

Ressources

ASSEDIC
8%

AAH
5%

RSA
15%

Salaire
38%

Sans revenu
24%

Autres
10%

Le logement

Durable
78%

Non précisé
6%

SDF
2%

Provisoire
14%

Institutions
14%

Soignants/w
sociaux
11%

Justice
20%

Proches
18%

Patient
28%

Autres
8%

Milieu scolaire
1%

Origine de la demande
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2.3 – L’activité éducative
Il n’est jamais simple d’écrire quelques lignes pour rendre compte d’une
activité multiple et complexe. A la rédaction de ce bilan 2013, nous
sommes animés par l’idée d’aller au-delà d’un rapport d’activité  ; nous
faisons le choix de parler de notre activité éducative aux travers de
quelques situations « cliniques ».

Cette modalité de présentation et ces choix de situations, tenteront de mettre en évidence la complexité de certaines
situations, nos modes d’interventions et nos postures professionnelles.
Des adolescents qui expérimentent les substances, d’autres en grande difficulté, des parents, des adultes qui ont parfois des
pratiques anciennes et ancrées, leurs  proches, sont autant de personnes reçues et suivies par les éducateurs du service. Nous
sommes aussi  investis dans le dispositif d’hébergement d’urgence et nos deux appartements thérapeutiques quant à leur
gestion et aux suivis des personnes hébergées.
Les éducateurs se mobilisent dans la mise en œuvre et la dynamisation de différentes Consultations Avancées, d’une part
dans l’accueil de personnes mais aussi dans le développement et la pérennisation de réseaux partenaires efficients sur les
différents territoires. En lien étroit avec notre collègue chargée de mission en prévention, nous intervenons régulièrement
sur des projets spécifiques d’accès aux soins.
Cette brève introduction indique bien la multiplicité des situations et la variété des contextes dans lesquels nous sommes
amenés à intervenir et que nous tenterons de préciser ou d’éclairer au travers de situations cliniques :

Monsieur N. se présente sans rendez-vous à la Consultation Avancée de Châteauneuf-les-Martigues, il habite la commune. La veille il s’est rendu
au CCAS pour demander une aide alimentaire ponctuelle. La collègue assistante sociale qui le reçoit lui parle de notre Consultation Avancée et
l’invite fortement à s’y rendre.
Je reçois donc Monsieur N., il semble presque effrayé, il a du mal à rester assis, il parle et d’un coup marque un silence et respire fortement ; loin
d’être incohérent, son discours est emprunt d’une vive émotion, massive même. Il évoque ainsi sa situation, la perte de son travail, sa situation
« administrative  », ses dettes et ses grandes difficultés avec l’alcool. Je l’écoute avec grande attention. Lorsque son discours s’interrompt, j’ai
l’impression d’être face à un homme qui est presque dans un état de « panique ». Je tente alors de le rassurer, il va même jusqu’à s’excuser de se
présenter devant moi ainsi. Même si ce moment de rencontre est difficile pour lui, Monsieur N exprime sa satisfaction d’avoir réussi à venir, il dit
l’importance pour lui de faire « quelque chose » pour tenter de s’en sortir. Nous parvenons à échanger ; je lui explique notre fonctionnement,
comment nous appréhendons la question des usages de drogues ou d’alcool. Je lui précise que nous tentons systématiquement de placer la question
de l’usage dans un parcours de vie, que nous souhaitons rencontrer les personnes du côté de leur histoire et que c’est dans cette dimension que nous
questionnons la place des drogues. Monsieur N. se saisit de cette brève présentation et évoque quelques moments de son histoire. Il aborde d’abord
son histoire professionnelle et raconte son parcours dans une entreprise dans laquelle il s’est massivement investi ; rentré « par la petite porte », son
engagement lui aura permis de devenir chef d’équipe. Il raconte les derniers mois au sein de cette entreprise, la dégradation des relations avec ses
collègues de travail et son « chef » ; il parle de son licenciement, j’entends alors que cette rupture a été causée par cette dégradation des relations
mais il m’explique que l’ensemble des salariés ont été licenciés pour des raisons économiques.
Monsieur N. se lève soudainement, il dit que c’est dur pour lui de me raconter tout cela ; il s’excuse ; je parviens tout de même à le rassurer. Je
lui propose de mettre un terme à notre rencontre et de nous revoir au même endroit la semaine suivante. Il accepte. Je le raccompagne vers l’extérieur

Nombre de personnes
(usagers et familles) 215

Nombre d’entretiens 875
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et il continue à me parler, il me dit que le lendemain il a pris rendez-vous au CCAS pour mettre de l’ordre dans ses papiers. Nous échangeons
quelques minutes à l’extérieur, je l’invite à honorer ce rendez-vous et lui dit que je connais bien la professionnelle qu’il va rencontrer. Je lui
demande son accord pour prendre contact avec elle et ainsi faire un point sur sa situation, ce qu’il accepte volontiers.
De retour au service l’après midi j’appelle notre collègue assistante sociale et lui fais un retour sur la rencontre du matin. Elle m’explique alors
que depuis plusieurs mois Monsieur N investit massivement le CCAS pour des demandes ponctuelles  ; elle parle d’une prise en charge
« chaotique », d’une absence de continuité. En effet, Monsieur N. rate la plupart des rendez-vous programmés mais se présente souvent avec
des demandes multiples. Bien que l’équipe du CCAS ait repéré ses difficultés avec l’alcool, Monsieur N ne s’est jamais saisi des propositions
d’aide qui lui ont été faites.
Ce matin sa position a changé.
La semaine suivante, il se présente au rendez-vous programmé sur la Consultation Avancée. Nous échangeons un long moment et posons les
bases d’une possible prise en charge au service à Martigues. Nous programmons un rendez-vous avec le médecin du service et moi-même. Nous
organisons sa venue à Martigues en utilisant le dispositif d’accompagnement mis en place par le CCAS.
Monsieur N. vient aux rendez-vous, il s’engage dans sa prise en charge. Il met en place un travail important avec le médecin du service. Lorsqu’il
vient à Martigues je le reçois systématiquement et nous organisons aussi quelques rencontres « de proximité » sur la Consultation Avancée.
Cette présence « au local » me permet  de faire des points réguliers avec la collègue du CCAS.
Parallèlement à son engagement dans le soin, Monsieur N.  «remet de l’ordre» dans sa situation en effectuant d’importantes démarches
administratives auprès du CCAS et auprès d’une professionnelle spécialisée dans le logement.
Avec son accord, les professionnels engagés à ses cotés se contactent régulièrement. Il s’agit ainsi de bien baliser la prise en charge, de bien être
« au clair » sur « qui fait quoi » et de repérer comment il se saisit des différents espaces de soutien. Après quelques semaines d’accompagnement,
nous organisons une synthèse. Ce temps d’échange nous permet d’orienter et de préciser davantage les directions à donner à nos engagements
spécifiques et communs en lien aux problématiques de Monsieur N. Cette synthèse a été décidée avec lui et nous lui avons fait un retour.
Monsieur N. s’est saisi de tous ces espaces « thérapeutiques » et complémentaires. Il a su poser les bonnes demandes « aux bons endroits ».
Nous partageons l’hypothèse que cette étroite collaboration de plusieurs professionnels a eu du sens pour Monsieur N. Il semble que cet
engagement commun a provoqué de l’apaisement pour lui. Ces différents points d’appui lui permettent des investissements multiples tant du côté
de son histoire complexe que de nombreuses démarches qu’il avait largement mises de côté ces dernières années. Petit à petit, il recommence à
prendre soin de lui.
Son investissement dans le soin s’est aussi concrétisé par l’élaboration d’une demande de séjour en cure de sevrage, le médecin et moi-même l’avons
organisée. Monsieur N. est parti courant novembre pour un séjour de plusieurs semaines. Nous avons maintenu un lien régulier avec lui ainsi
qu’avec l’équipe pendant son séjour en cure ; tout semblait bien se passer. Son retour programmé était prévu pour la deuxième quinzaine du
mois de Janvier 2014. Avant son départ et pendant son hospitalisation, nous avons longuement préparé son retour afin d’organiser la continuité
du soin. Les collègues investis dans cette prise en charge ont bien évidement été associés à ce projet de cure et ont organisé eux aussi la continuité
de l’accompagnement de Monsieur N.

2.3.1 - Les dispositifs d’hébergement

A - Hébergement d’urgence

Au delà d’une réponse à une rupture d’hébergement, ce dispositif se
veut un outil sur lequel les éducateurs et l’équipe peuvent s’appuyer
dans la prise en charge d’une personne. L’hébergement en urgence
peut intervenir à tout moment de l’accompagnement d’une personne :
au début d’une prise en charge (il peut même en être l’initiateur, le
moteur), ou au cours de celui-ci. Nous observons qu’à plusieurs

reprises les personnes que nous avons hébergées sur le dispositif d’urgence ont ensuite été hébergées au sein d’un
appartement thérapeutique. Cela révèle le rôle de « passerelle » que joue l’hébergement d’urgence.
Le dispositif d’hébergement d’urgence a encore évolué cette année puisque nous avons à présent deux chambres dans
deux hôtels différents, ce qui nous permet une plus grande flexibilité.

B - Hébergement thérapeutique

Cette année trois personnes ont été hébergées sur le dispositif..
Ce dispositif a comme enjeu principal de permettre et ou de favoriser
l’accès et la continuité du soin pour des personnes présentant ou
ayant présenté une addiction (alcool, drogues, cannabis, jeux…). Cet
hébergement étant individuel et autonome il est important que la

personne soit à minima stabilisée. L’hébergement est donc avant tout à visée thérapeutique, il engage la personne et ne
peut donc être utilisé comme de l’hébergement simple. Il s’agit d’accompagner la personne dans une réflexion sur ce qui
se passe pour elle mais aussi de faire le point sur sa situation. Les points d’entrée sont donc l’hébergement et l’addiction
mais cette prise en charge permet aussi un accompagnement plus global sur des questions telles que : comment prendre
soin de soi, la place des consommations dans la vie de l’usager, le logement, la situation administrative et sociale, les
relations aux proches, l’emploi, la formation… ?

Nombre de personnes
hébergées 3

Nombre de nuitées 166

Nombre de personnes
hébergées 3

Nombre de nuitées 421
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Cet hébergement a pour but premier la constance des soins et il est donc inhérent à une prise en charge en CSAPA. Celle-ci
consiste à minima en un suivi socio-éducatif (deux entretiens par semaine dont un à domicile). Il est aussi proposé un suivi
psychologique. Le patient hébergé peut à tout moment solliciter les autres professionnels du centre.

L’an dernier nous prenions l’exemple de Monsieur P. pour illustrer le travail réalisé sur le dispositif des appartements thérapeutiques. Nous
reprendrons cette situation. En effet, ce Monsieur a été hébergé jusqu’en juillet 2013 soit au total un peu plus d’un an. Même si cela n’est pas un
objectif en soi, il est toujours question pour les personnes hébergées du relogement.
Pour Monsieur P. la question de la sortie de l’appartement thérapeutique était très difficile à appréhender : quand nous abordions le sujet il semblait
ou bien totalement l’ignorer ou bien proposer des projets en complet décalage avec ce qu’il était en mesure de mettre en place (acheter et habiter un
bus, louer un appartement autonome…). Nous nous inquiétions de la suite et nous lui avions fait part à de nombreuses reprises de l’importance
d’appréhender, de construire son départ de l’appartement. Nous lui faisions également des propositions comme celle de s’inscrire dans une mesure
ASEL afin d’avoir un espace et une personne dédiée à ce travail. Nous avions en effet observé que M.P arrivait bien mieux à s‘occuper d’une
problématique s’il avait un cadre dédié pour le faire. Cela lui permettait de séparer les espaces et de ne pas s’éparpiller dans trop de questionnements
à la fois. Il a finalement accepté cette mesure qui a été mise en place avec l’un de nos partenaires privilégiés sur le territoire, l’APDL (Association
Pour le Développement Local).
Grâce au travail conjoint de nos deux structures, nous avons pu lui faire des propositions adaptées mais surtout rassurer Mr.P au fil de ses
démarches. Très rapidement, suite au début de la mesure ASEL il a pu intégrer un appartement au sein d’une résidence sociale. Nous l’avons
accompagné lors de l’entrée puis nous avons maintenu des visites à son nouveau domicile lorsqu’il en faisait la demande.
Le travail engagé  lors de son  séjour en appartement a donc favorisé un suivi très régulier et  permis d’offrir un cadre à ce patient dans sa vie
quotidienne tout en prenant en compte sa pathologie pour l’accompagner dans l’élaboration d’un projet de vie cohérent. Cela a pris forme notamment
sur la question de l’hébergement où il a pu se stabiliser et au niveau du logement envisager d’occuper un logement autonome.
L’appartement thérapeutique lui a donc permis de s’engager autrement dans le soin  : les rendez-vous réguliers avec l’équipe ont favorisé un
accompagnement soutenu alors qu’il venait jusqu'alors de façon épisodique. De plus, l’appartement et les outils inhérents à cette prise en charge
(gestion du budget, démarches administratives…) permettent un lien étroit où tout en respectant les choix et le désir de la personne nous pouvons
nous appuyer sur ces outils, ancrés dans le concret pour faire émerger une dialectique parfois difficile à appréhender  par le patient entre ses désirs
et le principe de réalité.

2.4 – La consultation psychologique

Le travail avec l’entourage

Le travail avec les familles est depuis plusieurs années maintenant une orientation souhaitée et portée par l’équipe. L’accueil
de l’entourage est réalisé par les éducateurs et les psychologues.
Ce travail prend différentes formes selon les situations qui nous sont adressées mais aussi en écho avec l’évolution de nos
pratiques. En effet, depuis que l’accueil des familles est en place, il a souvent été pensé et proposé de façon différenciée,
c'est-à-dire que chaque membre de la famille était reçu dans des espaces séparés, avec un professionnel distinct. Aujourd’hui,
il apparaît important de pouvoir concevoir l’accueil de l’entourage, non pas dans un accueil systématique du groupe familial
mais dans une configuration variée, au vue de la demande des proches, du patient et de ce que nous repérons de la situation.
Dans le cadre de l’activité des psychologues, nous recevons ainsi, tant des conjoints, que des parents, des frères ou des sœurs,
voire parfois la famille plus élargie. Les patients concernés par une problématique d’addiction peuvent être ou non pris en
charge au centre, il nous arrive donc parfois, de recevoir au sein du CSAPA des membres d’une famille sans pour autant
rencontrer la dite personne addicte.
Le travail auprès des familles propose un espace de rencontre et de dialogue où l’addiction peut être abordée, ainsi que ses
effets sur les relations intrafamiliales. Au-delà de la question de la dépendance, qui est souvent située à l’origine de ce qui fait
problème, cet espace est aussi l’occasion d’évoquer des éléments de l’histoire familiale et individuelle, éléments qui
participent à l’élaboration d’un sens et à la possibilité d’envisager ces consommations dans une perspective plus vaste et plus
complexe.
Les familles que nous recevons sont parfois tout à fait novices concernant l’usage de substances psycho-actives ou des
comportements addictifs sans produits (type jeux d’argent, jeux vidéos, etc.). Il nous revient alors de pouvoir travailler sur
les représentations et inquiétudes qui recouvrent ces problématiques, tout en proposant d’aborder la fonction singulière que
le recours à une substance peut avoir dans l’existence d’une personne.
D’autres proches sont eux tout à fait informés sur ces questions et s’adressent au CSAPA dans une demande, souvent
urgente, de soutien. Les consommations, et les conséquences induites, peuvent occuper une place très importante dans les
relations et le quotidien de ces familles, lesquelles se trouvent démunies face aux limites du soutien qu’elles tentent de

Nombre de personnes
(usagers et familles) 98

Nombre de nuitées 597
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garantir. Dans ce contexte, à notre tour, nous proposons un soutien et une écoute attentive, afin d’entendre les difficultés,
les souffrances mais aussi de valoriser l’entourage et de prévenir des situations de ruptures, fréquentes dans l’histoire
chaotique de ces individus et de leurs proches. Au fil de notre clinique, nous constatons que soutenir le lien à l’autre,
l’interroger, mais aussi pouvoir envisager un lien autrement revêt un effet étayant tant du côté de ces familles que des
personnes concernées par une situation de dépendance. Bien sûr, ce travail trouve aussi ses résistances, ses ratés, ses
empêchements, mais aussi ses rebondissements, ses effets. La dimension familiale prend un sens tout particulier dans ces
problématiques d’addiction où la question du lien, de l’identité, ou de la relation à l’autre – avec ce que cela comporte de
la perte et du manque, sont mis à mal.
Le travail avec l’entourage se déroule ainsi selon différentes configurations et temporalités.
Cette année, nous avons reçu plusieurs fois des parents préoccupés par leur enfant et les consommations pouvant y être
associées. Au travers de la vignette clinique ci-dessous, nous aborderons l’une de ces situations, où la consommation d’un
adolescent a été l’occasion saisie par une mère pour venir nous trouver et peut-être y accompagner son fils.

Mme B. prend contact avec le CSAPA suite à la découverte d’une consommation de cannabis chez son fils de 15 ans, dans un contexte de
difficultés et de ruptures avec le système scolaire. Julien doit alors intégrer une résidence scolaire où il serait en internat et aurait la possibilité
d’expérimenter différents ateliers de formations pratiques. Il est par ailleurs accompagné par l’équipe de l’ADDAP de Martigues, et un
éducateur de l’ASE, dans le cadre de l’IP (Information Préoccupante) déclenchée suite aux fugues que Madame a déclarées.
Mme B. rencontre un psychologue au sein du CSAPA et souhaite pouvoir amener Julien afin qu’il tente de trouver un lieu d’écoute et de soutien,
bien qu’il n’en fasse pas la demande.
Madame est démunie face à son fils qui « met en échec » tout projet scolaire. Elle est très affectée lorsqu’elle aborde ses difficultés avec lui,
difficultés qui semblent empreindre leur histoire depuis toujours. En effet, depuis la grossesse de Madame, le père de Julien s’est désinvesti de sa
relation conjugale et paraît n’avoir jamais trouvé le moyen d’occuper une place auprès de son fils. Par ailleurs, Julien est venu au monde avec
une malformation rare, détectée pendant la grossesse et pour laquelle il sera opéré dés sa naissance.
Lorsque Madame vient nous rencontrer, Julien n’a pas vu son père depuis plus d’un an, lequel se manifeste très épisodiquement par des courriers.
Julien dit ne pas vouloir en entendre parler. L’histoire de cette famille est teintée de ruptures, d’abandons, de conflits, de difficultés à
communiquer, mais aussi de liens particulièrement forts entre mère et fils. Madame semble avoir mené un combat avec son enfant depuis sa
conception même, combat ponctué de procédures judiciaires où la mère était désignée par le père comme « folle » et « incapable de s’occuper de
(son) fils », mais où la garde revenait toujours à la mère, le père ayant des droits de garde, rarement appliqués ou de façon discontinue.
Dans les entretiens, Madame emplit tout l’espace temps et psychique par ce qui a trait à son fils et à leur relation. Elle rapporte les dernières
nouvelles, s’interroge, cherche des liens, du sens, se remet en question, culpabilise, retrace leur histoire…Madame est aussi très à l’écoute de nos
paroles. Toutefois, il demeure plus complexe pour elle d’aborder sa vie d’enfant, sa vie de femme, son histoire avant qu’elle ne devienne mère.
La relation à son fils évoque un lien fusionnel, qui semble avoir été d’autant plus renforcé par les épisodes douloureux avec le père. Il est parfois
difficile pour Madame de laisser à son fils un espace individué, séparé, hors de sa mère. Au travers des comportements de Julien, cela semble
devenir de plus en plus contraignant pour cet adolescent qui manifeste une ambivalence certaine mais dont il ne sait que faire, oscillant entre des
rapports très agressifs et des demandes incommensurables.
La consommation de cannabis de son fils n’a jamais été source d’inquiétudes massives mais plutôt l’occasion saisie au vol par Madame pour
trouver elle-même un lieu d’adresse et de soutien, en dehors des dispositifs de la protection de l’enfance, et que l’éventualité d’un accueil pour son
fils ait lieu. Après plusieurs propositions faites à Julien, sans accroches, nous avons un moment envisagé la possibilité d’une rencontre à domicile,
avec cette famille. Dans les jours qui ont suivi, l’adolescent s’est décidé à venir rencontrer un éducateur du service, seul. Cette première rencontre
n’a pas donné lieu, jusqu’à présent, à la mise en place d’un accompagnement. Toutefois, nous gardons un lien par téléphone, Julien sait qu’il
peut être reçu s’il en éprouve le désir et se sent prêt.
Notre travail se poursuit aujourd’hui avec Mme B. Elle est très régulière dans ses rendez-vous. Dans un premier temps, cette prise en charge
– au travers de l’étayage narcissique soutenu -, a participé à apaiser cette mère en offrant un lieu d’écoute neutre où la « mauvaise mère » dictée
par le père et reprise par les services sociaux, puisse déconsister. Ce travail a eu pour effet de réassurer Madame dans sa posture de mère et le
lien à son fils, impulsant par là-même un apaisement de leur relation et un « pas de côté » pour Madame.
Aujourd’hui, notre travail tend à démêler avec elle ce qui fait son lien à son enfant, ce qui tient ce lien, à savoir quels bénéfices affectifs sont en
jeu, et comment cela se trouve pris pour Madame dans son identité de mère, de femme, et de petite fille.

Le soutien proposé à cette mère illustre ainsi l’orientation que peut prendre le travail avec l’entourage dans le cadre du
CSAPA, en composant avec l’histoire singulière de chacun, la question des consommations de toxiques prenant tantôt la
dimension d’un prétexte tantôt celle d’une énigme pour l’entourage. Cela nous amène chaque fois à repenser et réinventer
la place proposée aux différents protagonistes ainsi que les contours de ces prises en charge.
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Sylvia : du trauma au destin de femme

Sylvia est âgée de cinquante deux ans. Elle est l’ainée des filles d’une fratrie de cinq enfants. Une partie de son enfance s’est déroulée dans un
département d’Outre Mer avant l’installation de la famille en France quand Sylvia avait onze ans. Elle est mariée depuis une trentaine
d’années, deux garçons sont nés peu de temps après la rencontre  avec son mari.

Les deux premières rencontres

Lorsque je rencontre pour la première fois Sylvia, elle me parle  de l’alcoolisme ancien de son mari et des difficultés que cela provoque dans leur
vie de couple. Elle pose d’emblée cette question : « est-ce que ça peut  changer ? »,  mais rapidement l’alcoolisme du mari s’avère être un prétexte.
Je lui demande : « depuis quand ça ne va plus avec lui ? ». Sa réponse est sans équivoque : « Depuis longtemps, j’ai vécu quelque chose et je
me suis dit c’est plus possible, c’est fini ».
Elle dit très  rapidement « je veux que ça change ». Sa plainte à l’encontre du mari se transforme et devient sa propre demande.
Au cours du premier entretien, l’alcoolisme de son mari la fait associer sur l’alcoolisme de son père ce qui l’amène à décrire une enfance difficile
marquée par la violence du père, ses maltraitances, la pauvreté de la famille.

Sylvia parle d’un accident de voiture qui s’est produit en 2003 en précisant que cet évènement a été la cause de ce qu’elle nomme « sa premiè-
re grosse déprime ».
Lors de la première nuit d’hospitalisation lui reviennent des souvenirs d’enfance et les souvenirs de traumas subis dans l’enfance. Durant toute
la nuit, elle pense à la scène traumatique en se demandant si cela a existé ou pas.
Au cours de ce second entretien, elle parle précisément de la scène et décrit les actes d’un adulte faisant partie de l’entourage familial. Elle avait
trouvé à ce moment là refuge et consolation auprès de sa grand-mère à laquelle elle avait raconté ce qu’elle a subi.
Elle n’est pas la seule à avoir rencontré l’horreur, ses deux jeunes sœurs y ont été confrontées également. La plus jeune a eu le courage de dénoncer
les actes de l’adulte. Elle s’est adressée à son père, ce qui a provoqué de sa part un déchaînement de violence contre elle, les coups portés par le
père se justifiant par le fait qu’il considérait les paroles de sa fille comme un mensonge méritant son châtiment. Les viols de cet adulte se sont
donc poursuivis sur les jeunes sœurs mais pas sur Sylvia.
C’est particulièrement douloureux pour elle d’en parler. Elle éprouve de la culpabilité parce qu’elle n’a pas réussi à protéger ses sœurs.

Sylvia est âgée d’une quarantaine d’années quand sa mère organise pour toutes les deux un séjour en cure thermale, quelques temps après cette
hospitalisation. Sylvia répond à cette invitation qu’elle interprète comme un prétexte parce que sa mère voulait lui parler. Sa mère lui répétait
souvent «  tu étais toujours triste sur les photos », elle y voyait les signes et les indices de souffrances jamais mises à jour. C’est donc à ce
moment-là que Sylvia fait le choix de lui révéler les traumas de son enfance mais aussi ceux vécus par ses deux sœurs.
Dans le même temps, Sylvia, déterminée et décidée à ne plus se taire, en parle à son père. Cela ne provoque que son indifférence qu’il traduit
dans cette réponse « c’est comme ça » ; c’est insupportable pour elle, alors elle insiste « mais papa nous étions des enfants » mais cette fois elle
bute sur son silence. De cette confrontation à son père, elle tire des conséquences et conclut : « depuis ce jour-là, j’ai décidé que ce n’était plus
mon père ».
Tout en évoquant ces traumas, elle questionne les positions de ses deux parents en mettant en cause son  père. Concernant sa mère, c’est une de
mes interventions qui l’y pousse. Dans son récit, c’est la grand-mère qui apparaît comme une figure maternelle  qui console, sa mère étant
absente. Je lui demande : « et votre mère ? » Elle décrit la mère de son enfance comme une mère « dépressive », elle l’a toujours connue « alitée,
allongée », comme elle le dit. Très tôt, dès l’âge de 8 ans, c’est Sylvia, en tant qu’aînée des  filles, qui s’occupe de ses jeunes frères et sœurs et de
la maison, à la place de sa mère.
Son père apparaît comme un père tyrannique qui a toujours exercé sa violence par ses coups mais aussi par ses paroles. Il a toujours déprécié
ses filles, il provoquait aussi chez elles de la honte. « Il fallait obéir, tout accepter, prendre ce que l’on nous donne y compris les coups, tout
accepter et se taire » telle était l’injonction du père qui répétait toujours : « c’est comme ça ».

Dans ce retour qu’elle fait sur son enfance, son adolescence, sur son histoire familiale, Sylvia veut savoir, elle cherche à comprendre.
Pourtant, j’interviens peu, c’est elle qui reconstruit de séances en séances. Je ponctue quelquefois les séances en lui formulant : « vous ne manquez
pas de courage pour vous affronter à votre histoire » ou encore « vous prenez aujourd’hui en charge ce qui est longtemps resté en souffrance pour
le traiter ici ».
Elle construit des liens de causalité, elle se demande pourquoi elle a vécu tout ça pourquoi son père les traitait ainsi. Elle en cerne les raisons
dans l’histoire de son père qui était lui-même déprécié, rejeté et même humilié par son propre père.
Quant à sa mère, si elle n’a pu les protéger, c’est parce qu’elle était toujours malade, alitée. La dépression de sa mère trouvait son origine dans
ce que Sylvia a découvert plus tard de l’histoire du couple parental : son père quittait la maison parfois pour de longues périodes, abandonnant
femme et enfants derrière lui pour aller rejoindre d’autres femmes.
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Tout au long des séances, Sylvia traite conjointement la question du père et du mari. Le premier trait commun était constitué par un alcoolisme
sévère. Très tôt, dès la première rencontre, elle s’était plainte de son mari et elle développe longuement dans l’enchaînement des entretiens son
souhait d’être libre, de vivre et de se séparer de lui. Cette question sera longuement reprise dans la suite du travail. Il s’agira pour elle, non sans
peine, d’orienter sa vie à partir de ses propres choix et de ses propres désirs.

2.5 – Les activités collectives
2.5.1 - De l’accueil à la convivialité….

Cette activité, ne cesse de croître : 25 personnes y ont participé cette
année, 16 en 2012. Nous avons organisé 5 petits déjeuners, 1 pique-
nique, 1 goûter de Noël, 1 vernissage pour l’exposition des travaux
effectués lors des ateliers «  arts plastiques  », ainsi qu’une sortie à
Marseille pour visiter Notre Dame de la Garde et le « Pavillon M ».

Nous notons cette année que certains participants ont une vie sociale (activité professionnelle, de loisirs et culturelle…)
alors que les années précédentes, ces activités permettaient à la plupart d’entre eux de sortir de leur isolement.
Tous les participants établissent facilement des relations entre eux. La participation régulière à ces activités a tissé des liens
et pour certains des relations amicales se sont créées. Lors des inscriptions, ils ont hâte de se retrouver et veulent s’assurer
de la présence de ceux avec lesquels ils ont construit une relation amicale.
Ces moments de convivialité ont aussi entraîné une plus grande proximité entre les patients et les soignants.
Nous aimerions rendre compte d’un moment de convivialité partagé lors du pique-nique au bord de mer au mois de juillet.
Un patient musicien a apporté sa guitare et nous l’avons encouragé à en jouer. Une patiente s’est saisie de cette occasion pour chanter. Au début,
ils étaient dans la retenue, mais rapidement l’ambiance dans le  groupe a fait céder leur timidité. La qualité de leur jeu et de leur chant, qui
n’ont pas manqué de nous surprendre, a suscité l’intérêt d’une personne d’origine russe, pianiste et chanteuse elle-même, installée pas très loin de
nous. Celle-ci a rejoint le duo pour interpréter à son tour des chants russes et nous avons ainsi profité d’un concert improvisé….. qui a confirmé
la naissance de deux talents !!!!!

Pour la seconde année consécutive, nous avons pu proposer, en plus
des entretiens infirmiers traditionnels, un autre espace d’accueil et de
prise en charge des personnes.

En effet, dans le cadre de l’atelier « bien-être », tous les vendredis après-midi, celles-ci sont reçues par l’infirmière et deux
fois par mois par l’IDE et l’intervenante spécialisée en médecine chinoise, dans une pièce calme et tamisée, allongées
confortablement par terre ou sur une table de massage.
Contrairement à l’année précédente, cet accueil est désormais individuel. Nous avions alors observé certains obstacles.
Ceux-ci étaient liés notamment à la peur du groupe, à la difficulté de dévoiler son intimité et d’être dans la proximité, mais
également à la difficulté de pouvoir trouver la détente et le bien-être pour nos publics.
De plus, pour pouvoir répondre aux demandes de certains de nos patients, les séances ne sont plus exclusivement
réservées aux femmes.
Ce temps d’échange qui autorise le dialogue, utilise également un autre moyen de communication : le toucher.
Nous vous proposons de lire un exemple de ce qui s’y passe, à travers l’histoire de Monsieur F., très assidu à l’atelier depuis
sa première participation.
Nous y apporterons également l’éclairage d’un autre professionnel qui le suit et ainsi, pointer notre étonnement : ces deux
approches, médecine chinoise et psychanalyse abordent les mêmes problématiques mais avec deux langages différents.
Mr F. ou l’histoire d’un « handicapé émotionnel », expression utilisée par le sujet pour se qualifier :
Mr F. est suivi dans le service depuis 2006. Au départ, il parle très peu, émet des sons pour répondre, baisse constamment la tête et le regard,
le visage caché sous une capuche.
Il est reçu pour la délivrance de matériel stérile d’injection.
Après plusieurs essais d’inclusion, à sa demande, dans le programme méthadone, il l’intègre de façon durable en 2008.
Au début, il a du mal à rester assis en entretien. A cette époque, il consomme surtout de l’alcool et des benzodiazépines. Il n’arrive pas à aller
au bout de ses démarches, notamment administratives. Il ne peut respecter ses heures de rendez-vous. Après quelques mois, il arrive à prendre
le temps, commence à parler, fait de l’humour. Il a de nombreuses plaintes somatiques. Il commence un suivi psychologique. Il dit avoir envie de
se prendre en main, cherche du travail.
En 2010, un relais en médecine de ville est mis en place pour raisons professionnelles. Après quelques mois seulement, il revient au service.

File active 25

Nombre de rencontres 9

File active 10

Nombre de rencontres 37
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Ses plaintes somatiques sont de plus en plus envahissantes, sortir de chez lui devient difficile, le travail impossible.
En 2012, il connaît une période où il va mieux : il intègre un groupe ACTIS d’insertion sociale, fait des sorties et du théâtre. Il s’intéresse à
tout : musique, livres, cinéma …mais sa formation se termine et son état se dégrade.
En 2013, les plaintes somatiques sont omniprésentes : il ne peut plus sortir de chez lui, fait des crises d’angoisse qui se finissent en général au
service des urgences. Une prise en charge en ALD (Affection Longue Durée) lui permet de continuer à venir au service en taxi.
C’est à cette période qu’il intègre l’atelier « Bien-être ».
Dés la 1ère séance, l’intervenante spécialisée en médecine chinoise  remarque sa résistance dans les mouvements de repli sur soi : il a du mal
lorsqu’il doit « refermer ses bras ». Au contraire, à l’ouverture, l’amplitude des mouvements des bras est à son maximum. Selon le point de vue
de la médecine chinoise, cela veut dire que le sujet n’a pas de difficulté quant à l’ouverture au monde qui l’entoure mais il lui est plus compliqué
d’être en «  relation » avec lui-même. D’ailleurs, il le dira avec ses mots pendant une séance : « j’ai besoin d’être tourné vers les autres pour ne
plus avoir mal ».
Il parle aussi beaucoup des émotions qui le dépassent, des symptômes qui l’empêchent de vivre : « j’ai des vertiges car j’ai perdu mon équilibre ».
Il lui est alors proposé des exercices de respiration pour travailler « l’enracinement ».
En médecine chinoise, cette notion est importante. Elle part du constat que l’esprit a besoin d’être ancré dans le corps, « comme un arbre qui
prend racine dans le sol ». Le sujet  doit  « s’ancrer dans le sol »  pour être stable,  « prendre du poids », de la consistance, de la force.
Et c’est par l’intermédiaire de ce toucher que l’esprit peut réinvestir le corps.
 « L’enracinement » permet de mieux contrôler ses émotions, ce qu’en médecine chinoise, on appelle «  l’agitation de l’esprit » c'est-à-dire «  l’esprit
qui s’affole et qui part dans tous les sens jusqu’à parfois perdre pied ». Chez Mr F., ce travail a pour effet, de réduire ses peurs, ses angoisses et
ses symptômes, « d’apaiser son esprit ». Ainsi, il arrive à se relaxer et dit « réussir à toucher quelque chose d’apaisant en lui sans drogue » grâce
au toucher. Il nous dit même en riant après une séance de relaxation : «  C’est mieux que les drogues ! ». Vu son état, on pourrait même le
croire !
Dans son quotidien, nous observons des effets : il écrit pendant les crises. Il les redoute moins, du coup, elles sont moins nombreuses. Il dit alors
se sentir « exister ».

Notre regard posé sur lui, notre écoute, notre toucher bienveillant, a permis qu’il prenne confiance « dans son corps ».
L’atelier « bien-être » venait bien confirmer les progrès du patient dans le suivi psychologique mais aussi ses points de
butée.
Le travail thérapeutique avait produit un changement dans son rapport aux autres. Il ne redoutait plus le regard de l’autre
qui lui renvoyait immanquablement une image dévalorisée de lui-même. Cela a également eu comme conséquence un
changement dans son rapport aux autres et une ouverture vers le lien social avec un intérêt et une curiosité pour tout ce
qu’il pouvait découvrir ; cependant le travail avec le psychologue qui le ramenait à son histoire le confrontait à son enfance
et à son vécu traumatique, entre le regard absent de la mère et la violence du père, ce dont l’addiction l’avait jusqu’alors
protégé. C’est bien ce que traduit cette formulation des intervenantes de l’atelier : « il a du mal à être en relation avec lui-même ».
Dans l’avancée du travail, nous retrouvions de séances en séances, au sein de l’atelier et dans le suivi psychologique, le
cheminement du patient et nous allions ainsi avec lui de surprises en surprises.
Son rapport au corps évoluait également de manière spectaculaire. Il est passé d’un corps mortifié (scarifications, violences
infligées à son corps…) à un corps où s’éprouve le plaisir, la détente, la pulsion de vie, un corps appréhendé comme un
corps vivant. Il peut dire aujourd’hui « j’ai recommencé à vivre » comme il peut dire au sein de l’atelier « se sentir exister ».

Atelier Arts Plastiques

Nous développons depuis quelques années maintenant des temps col-
lectifs. Cette année nous avons créé un atelier d’Arts Plastiques.
L’objectif de cet atelier est prioritairement de favoriser l’expression et
l’inscription des patients au sein du centre de soins.

Il s’agit aussi d’un temps de rencontre collectif autour d’un média différent de celui de la parole.
Le choix de ce média est intéressant en ce sens qu’il permet de susciter la créativité des patients tout en leur permettant de
travailler à partir de leur ressenti, de leur vécu.
La pratique artistique est alors pensée comme un moyen, un objet de plaisir et d’expérimentation où la personne est actrice
et impliquée par ses gestes et ses choix dans le processus créatif.
L’idée est de permettre une expérience différente de la prise de produit où l’objectif n’est pas d’anesthésier, d’éloigner la
réalité mais de s’en servir comme support.
Dans un premier temps nous avons proposé aux patients un stage d’Arts Plastiques durant l’été.
Ce premier stage, qui était un temps d’expérimentation, a été très concluant.
Au total, 5 personnes différentes ont assisté à 5 séances.
Les patients ont été sensibles à cette pratique et ont souhaité que l’équipe puisse poursuivre ce projet.
Ainsi, depuis novembre 2013 un atelier a lieu tous les quinze jours, pour un total de 4 ateliers entre novembre et décembre
2013 auxquels 5 personnes ont assisté, la moyenne de fréquentation étant de 3 personnes par atelier.

File active 5

Nombre de rencontres 4



61AMPTA - Bilan d’activité 2013 - CSAPA Ouest Etang de Berre

Afin de mettre en valeur le travail effectué par les patients, nous avons également organisé un vernissage, et certaines des
réalisations sont restées exposées au sein du service. Cela permet de donner de la visibilité à l’atelier et plusieurs patients
reçus dans le cadre du CSAPA ont alors posé des questions sur l’atelier et trois d’entre eux y ont participé par la suite.
L’atelier a favorisé l’essor d’une dynamique de groupe et a permis à chacun de prendre confiance en soi et d’oser
expérimenter les différentes techniques. Ils ont pu essayer de réaliser ce qu’ils avaient envie et étaient désireux de
poursuivre cette pratique. L’atelier a donc généré du désir, de l’envie, et cela en dehors des murs du centre car plusieurs
d’entre eux ont aussi peint chez eux et se sont rencontrés à l’extérieur du service.
L’atelier va ainsi se poursuivre en 2014 avec (sûrement) un nouveau temps d’exposition et l’expérimentation de nouvelles
techniques telles que le modelage.

2.6 – La Consultation Jeunes Consommateurs

La Consultation Jeunes Consommateurs est toujours l’occasion de rencontrer un public varié : des parents qui s’inquiètent
pour leurs enfants, des adolescents ayant une consommation peu importante de cannabis, des situations où les consom-
mations sont déjà plus ancrées.

Une partie des jeunes que nous recevons sont contraints de nous rencontrer suite à différentes mesures judiciaires
auxquelles ils sont soumis en lien avec la consommation ou la détention de stupéfiants.
Quelle que soit la situation du jeune et/ou de la famille que nous rencontrons, l'idée est avant tout de recueillir la parole
de ces familles et de ces jeunes, de ne pas porter de jugement sur leur situation mais plutôt de les accompagner dans un
processus réflexif. L’idée étant de pouvoir être support à une réflexion sur leur place en tant que parents, en tant
qu’adolescent ou jeunes adultes et de les aider à faire des choix, de faire le point sur ce que veut dire pour eux leur
consommation (ou celle de leur enfant) de la place qu’elle prend et de celle qu’on lui accorde, mais aussi sur leur
environnement, leur histoire.
En effet, la consommation et l’expérimentation des substances est pour nous prise dans l’ensemble de ce que vit la
personne et cela d’autant plus pour les jeunes. Situer ces pratiques de consommation dans un parcours individualisé aide
le jeune et l’entourage à prendre en compte la globalité de la situation et parfois à dédramatiser la consommation. Mais cela
sert surtout à donner une place spécifique au jeune et à sa pratique, ce qui lui évite de se retrancher derrière un discours
tout fait : « le cannabis ça fait rien, j’arrête quand je veux… »
Afin d’illustrer notre pratique voici une rapide étude de cas d’un jeune reçu au cours de l’année :
Serge est un jeune de 21 ans qui avait rencontré notre collègue chargée de prévention plusieurs années auparavant lors d’un projet de prévention
en milieu scolaire. Il avait dès lors évoqué avec elle des consommations notamment de cannabis et gardé un lien avec elle en contactant de temps
en temps le CSAPA. En mai 2013,  il a souhaité rencontrer un éducateur. Il est ensuite venu régulièrement entre mai et octobre. Il évoquait
au départ sa consommation de cannabis qu’il disait vouloir stopper. Rapidement, il a pu évoquer des prises de produits massives où le but
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recherché était clairement la « défonce » : il pouvait prendre n’importe quelle drogue (MDMA, alcool, ainsi que d’autres substances dont il
ignorait le nom) et ce sans limite. Il décrivait ainsi des périodes de consommations massives qui pouvaient durer 2 à 3 jours puis un arrêt total
des consommations (sauf du cannabis) pendant quelques mois. Durant ces périodes d’arrêt il disait « prendre  conscience des risques qu’il prenait
et vouloir tout arrêter.» Le travail engagé avec l’éducatrice visait non pas à stopper définitivement ses consommations mais il s’agissait de l’aider
à limiter celles-ci et à prendre soin de lui. Les rencontres régulières lui ont permis de créer du lien entre son histoire et ses consommations et l’ont
soutenu pour gérer un quotidien souvent difficile à structurer. Ses prises massives de drogues ainsi que son incapacité à se poser des limites (aussi
bien dans ses consommations que dans ses relations aux autres) et certains éléments de son histoire nous ont amenés à nous questionner sur sa
structure psychique. Partant alors de sa demande et de nos observations nous avons proposé un cadre spécifique à Serge : nous lui avons conseillé
de venir tous les lundis ; même en cas d’absence de l’éducatrice il était reçu par un collègue au moins à l’accueil. Il mettait effectivement en avant
la nécessité d’être reçu une fois par semaine à jour fixe et nous avions observé que c’était avant tout le cadre  du CSAPA qui était structurant.
Il pouvait prendre appui sur ce dernier en tant que «  lieu contenant et sécurisant ». Cela lui permettait de limiter ses consommations et de
structurer sa semaine autour de ce temps spécifique.
La seconde partie du travail a consisté à orienter Serge vers le psychologue. Un accompagnement psychologique nous semblait nécessaire au vue
de ce que vivait ce jeune. Malgré une grande réticence il a peu à peu réfléchi à cette proposition et a accepté de rencontrer un des psychologues du
service.
Le suivi éducatif qui s’est engagé dans le cas de Serge a permis à ce jeune de rencontrer un psychologue grâce au lien de confiance qu’il avait tout
d’abord tissé avec la chargée de prévention puis l’éducatrice.
Cette situation met en lumière l’importance du lien entre prévention et soin qui permet régulièrement à des jeunes de venir
nous rencontrer et parfois de s’engager dans un suivi. L’idée principale étant d’aider les jeunes à ébaucher une réflexion sur
leurs pratiques de consommation mais aussi, bien souvent, de revenir sur leur histoire.
L’accompagnement des jeunes est donc à construire au cas par cas. On remarque l’importance du lien avec les partenaires,
les familles et les autres membres de l’équipe qui permet la construction à chaque fois individualisé d’un cadre identifiable
et structurant.

2.7 – Les Consultations Avancées

2.7.1 - Châteauneuf-les-Martigues

Une année de fonctionnement nous permet aujourd’hui de poser un regard cohérent quant à la pertinence de ce dispositif,
son inscription dans la continuité et son développement.
Une dizaine de personnes (usagers et familles) se sont saisies de cet espace ; plusieurs d’entre elles ont été orientées vers le
centre de Martigues et continuent d’être suivies à ce jour.
Quelques professionnels du territoire sont venus sur ce temps de consultations pour évoquer des situations rencontrées
dans leur champ professionnel.
Cette présence régulière et sur le terrain nous a aussi permis d’aller vers les professionnels du secteur, ce qui a pu faciliter
l’accès à la Consultation de quelques personnes et renforcer les collaborations quant à leurs suivis.
Parallèlement à la mise en place de la Consultation Avancée, l’AMPTA a proposé aux partenaires une formation sur les
questions liées aux addictions. Nous avions alors pris appui sur le Collectif des travailleurs sociaux déjà en place. Cette
session a connu un certain « succès », de nombreux professionnels ont investi cet espace d’échanges et de réflexions. Lors
de cette formation nous avions pris du temps pour expliquer la mise en œuvre de la Consultation Avancée et avions insisté
sur le fait que tout professionnel pouvait se saisir de notre présence « locale » pour travailler sur des situations spécifiques
ou échanger sur des thématiques particulières liées aux usages de drogue.
Nous avons aussi participé à plusieurs réunions du Collectif des travailleurs sociaux. Après quelques mois de fonctionne-
ment nous avons envisagé de construire un groupe de travail sur les addictions.
Fin 2012, ce groupe de travail s’est pour la première fois réuni. Dès sa création, nous insistons sur notre volonté de
construire ensemble son fonctionnement et ses contenus ; de ce fait nous organisons le groupe sur le principe de l’échange
de pratiques. Chaque participant y amène des questionnements, des réflexions, des situations rencontrées dans les
différents services ou institutions représentés. Rapidement une dynamique s’installe, nos échanges s’organisent autour de
thématiques et situations concrètes.
En 2013, 5 rencontres ont eu lieu.

2.7.2 - Fos-sur-Mer

Cette année, 26 entretiens ont été possibles sur la Consultation Avancée de Fos-sur-Mer.
Comme chaque année, ce temps de permanence est aussi un moment privilégié pour  rencontrer les professionnels de la
ville.
La formation des professionnels de la mission locale de Fos-sur-Mer a permis d’améliorer le partenariat entre nos deux
structures mais aussi de faciliter l’orientation du public.
C’est ainsi que Mme L.V, 26 ans, arrive sur la Consultation Avancée en mars 2013, accompagnée par une conseillère de la mission locale.
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La jeune femme est inquiète car il lui arrive de passer la nuit dehors, dans la rue, sous la fenêtre de son compagnon. Elle n’a pas de demande
particulière, à part qu’elle puisse être écoutée. Elle tient d’ailleurs à me rencontrer presque chaque semaine, au total quinze fois au cours de
l’année. Elle parle facilement de ses conflits de couple d’une part, puis de son histoire familiale compliquée. Elle écrit aussi : des poèmes, ses états
d’âme sur son blog, des lettres aux membres de sa famille… puis, elle parle d’elle : ce qu’elle ressent, ce qu’elle souhaite … Elle a envie de
comprendre : « pourquoi suis-je si différente ? », « y-a-t-il quelque chose de caché en moi ? ».
Les rencontres constituent un point fixe dans une vie chaotique marquée par les déménagements multiples et les ruptures
de liens (familiaux, sociaux…)

2.7.3 - Port de Bouc

Les consultations ont lieu une fois par semaine au sein de la Maison des Services aux Publics. Elles ont deux objectifs
principaux : la facilitation de l’accès au CSAPA pour les habitants de Port de Bouc, et renforcer le travail en réseau avec
les acteurs médico-sociaux du territoire.
Le renforcement du travail en réseau a pour but de favoriser l’accès aux soins et prend diverses formes :

-   synthèse sur des situations communes,
-   orientation par le biais d’entretiens tripartites,
-   interventions de groupe auprès de leur public. Les principales structures avec lesquelles nous développons ce travail

de proximité sont les suivantes : APDL, Mission locale, Point accueil Jeunes, foyer St Jean Adoma, les Equipes St
Vincent, le Centre Médico-Psychologique, ACTIS.

Dans un même temps, suite à une première session de formation sur le territoire de Port de Bouc en  2011 nous avons
proposé à nos différents partenaires des demi-journées de travail  sur des thématiques spécifiques. Nous avons choisi de
proposer trois sessions par année scolaire dont la première a eu lieu en novembre 2013.
Cette rencontre avait comme thème : « Etat des lieux des drogues aujourd’hui : qui, quoi, comment, pourquoi : les effets,
les usages et leurs conséquences ». Elle a rassemblé douze professionnels de quatre structures différentes (CMP, CIAS,
APDL, Equipes Saint-Vincent).
Ces temps d’échange nommés « Causons d’addict’ » rendent compte d’une double volonté : apporter des connaissances
spécifiques aux participants et générer des échanges et des questionnements autour de la thématique des addictions. La
question centrale étant : Comment en parler ? Comment orienter ?
Ils vont de paire avec le travail engagé avec la ville de Port de Bouc.
Pour 2014, nous poursuivrons ces temps de travail au travers de thématiques choisies avec les acteurs locaux à partir de
leurs besoins. Il s’agira également de poursuivre et de renforcer la construction du réseau et du partenariat sur la ville.
L’idée étant qu’une meilleure connaissance de part et d’autre des structures doit favoriser l’orientation et
l’accompagnement des personnes.
En effet, nous observons que notre présence régulière au sein du territoire instaure une proximité à la fois avec les autres
acteurs de terrain mais aussi avec les patients, ce qui facilite la rencontre (premier entretien) et l’accès au centre de soins.
Ce travail avec les partenaires a amené plus d’orientations vers la Consultation Avancée.

2.8 - Activité médicale et infirmière

2.8.1 – Réduction des risques liés à l’usage de drogues

 Délivrance du matériel

Activité médicale
Nombre d’actes 917
Nombre de personnes 109

Activité infirmière
Nombre d’actes 1 084
Nombre de personnes 66

Stéribox ® 2 095
Seringues à insulines 1 cc 1 327
Eau PPI 1 150
Compresses alcoolisées                         831
Stéricups (coupelles) 458
Stérimix (duo filtre+coupelle) 595
Préservatifs 2 053
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Cette année, 14 personnes ont été reçues dans le cadre de notre activité de « Réduction des Risques ».
Ces personnes ont presque toutes été accueillies plusieurs fois dans l’année et pour certaines, de façon très régulière.
Sur ces 14 personnes, 12 sont des hommes et 2 des femmes. Le plus jeune est âgé 24 ans et le plus âgé de 54 ans.
7 personnes sont suivies conjointement par d’autres professionnels de l’équipe : le médecin, l’infirmière, les psychologues
ou les éducateurs. 6 personnes ne viennent dans le service que dans le cadre de la réduction des risques et ne rencontrent
pas d’autres professionnels.
2 personnes prennent du matériel pour des personnes qui ne peuvent pas ou n’osent pas venir jusqu’à nous ; elles servent
alors de relais dans la communication des messages préventifs.
Lors de la délivrance du matériel stérile, les personnes sont reçues en entretien dans l’infirmerie. Cet entretien est un réel
moment d’échanges, notamment sur les pratiques de l’usager, ses consommations, ses prises de risques mais aussi de
manière plus globale sur  sa vie au quotidien.
Les usagers viennent dans le service car ils savent que nous allons prendre le temps avec eux, mais aussi qu’ils vont trouver
une diversité dans le matériel qu’ils vont pouvoir utiliser et ainsi choisir selon leurs pratiques :

- seringues à insuline,
- matériel associé : sérum physiologique, stéricup, compresses alcoolisées,
- stéribox,
- seringues fines (conçues spécifiquement pour les usagers de drogues qui minimisent les dommages veineux.
- stérifilt,
- stérimix (Stéricup+stérifilt).

Mais aussi du matériel expérimental :
- champ de soins,
- lingettes à la Chlorexidine,
- seringues 2 ml (qui permettent de mettre plus d’eau donc une meilleure filtration des médicaments),
- filtre toupie.

En regardant les chiffres du matériel distribué, nous remarquons :
- une concordance entre le nombre de seringues et le matériel associé,
- l’utilisation majoritaire d’une seringue stérile à chaque injection.

Ce qui montre que les usagers de drogues sont à l’écoute de nos messages préventifs.

En ce qui concerne les substances consommées, nous observons :
- la persistance du mésusage du Subutex® (8 pers/14),
- l’expérimentation de l’injection du Suboxone® (2 pers),
- des pratiques de polyconsommations (héroïne, cocaïne, Subutex®, skenan®….) : (7 pers).

Par contre, nous observons une hausse des injecteurs de cocaïne (9 pers) qui pour la plupart (5/9) sont des anciens
injecteurs d’héroïne substitués ou non.

2.8.2 - A propos des pathologies infectieuses

En matière de réduction des risques, nous souhaitons faire part des résultats de l’enquête Coquelicot de 2011, réalisée
auprès de 1 700 usagers :

- VIH 9,8 %
- VHC 43,7 % avec la notion de quelques disparités « régionales » (chiffres supérieurs à Marseille, Paris et Strasbourg).

On  observe donc, par rapport à 2004, une diminution des chiffres concernant le VHC : (43% en 2001 et 60 % en 2004),
mais on observe aussi la persistance de pratiques à risque (notamment le partage du matériel d’injection…).
Il existe une bonne couverture en terme de traitements de substitution mais un retard vis-à-vis de mesures innovantes en
matière de réduction des risques (outils spécifiques de réduction des risques chez les usagers de crack, programme
d’échange de seringues en prison, salles  de consommation médicalement supervisées…).
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2.8.3 - La consultation médicale

« L’addiction du XXI ème siècle sera médicamenteuse », Mr MALLARET (CEIP de Grenoble)
Monsieur A est un patient de 35 ans présentant dans ses antécédents :

- Des consommations de cannabis (actuellement un joint par jour),
- Un suivi psychiatrique pour des troubles psychotiques (hallucinations),
- Des antécédents d’artériopathie chronique : sur le plan digestif une artériopathie mésentérique (avec antécédent de résection iléale

pour ischémie), une artériopathie des membres inférieurs avec amputation du membre inférieur droit après tentatives de pontage.
Le patient est donc traité par Plavix®

- Angiome sous-cardial.

Compte-tenu de douleurs et dans ce contexte, le patient va bénéficier de traitement antalgique avec rotation des opioïdes : lorsque le patient
consulte dans le service, il prend 7 Actiq®  1200Ug (avec applicateur buccal) depuis plusieurs années ; traitement qu’il n’arrive pas à arrêter.
Son médecin a tenté une substitution par buprénorphine il y a 2-3 ans sans succès ; les tentatives de diminution progressive de ce traitement, en
ambulatoire ont également échoué.
Dans ce contexte, une hospitalisation dans le service d’addictologie du Centre Hospitalier d’Allauch est proposée au patient pour :

- Un sevrage ou une substitution par méthadone dans des conditions optimales de sécurité et d’adaptation du traitement.
- Un bilan somatique complet (dans le cadre des douleurs), qui est possible dans ce service, lui-même au sein d’un hôpital général.

A l’entrée, le 8 juillet, Monsieur A présente une douleur chronique évaluée à 8/10 sur l’échelle numérique de valeur avec des douleurs
post-prandiales (après le repas).
Il va débuter un traitement de substitution par méthadone dont la posologie va être augmentée progressivement, en deux prises. Il sortira le 23
août avec un traitement équilibré à 100 mg de méthadone par jour (70 mg le matin, 30 mg le soir).
Un traitement antalgique (associant Rivotril®, Laroxyl®, Acupan®, Spasfon®, paracétamol) va améliorer sensiblement les douleurs
neuropathiques et abdominales.
Après la sortie, réapparition de signes de manque légers l’après-midi qui disparaîtront après augmentation de posologie de la méthadone de
seulement 5 mg le matin (après un contrôle ECG normal). Le patient reprend également le suivi avec son médecin généraliste.
Néanmoins, fin décembre, on note une altération de l’état général avec anorexie, amaigrissement, des douleurs post-prandiales empêchant toute
alimentation et un méléna récent. Ces signes vont conduire à une nouvelle hospitalisation,  la confirmation d’une artérite mésentérique chronique
à l’origine des phénomènes douloureux et à la mise en place d’une alimentation parentérale (perfusion) ainsi que l’adaptation du traitement
contre la douleur avec paracétamol et Acupan® injectables.
Autant le patient est stabilisé quant à la substitution opiacée, autant les préoccupations somatiques restent au premier plan. Nous sommes
confrontés, dans le suivi de patients comme Mr A., à des pathologies médicales lourdes, d’où l’importance de rester en lien avec l’équipe soma-
ticienne.
Comme le montre ce cas clinique, est observé par les CEIP (Centres d’Addictovigilance), l’apparition de mésusage et
d’addiction aux antalgiques et ce notamment en France (aux USA et au Canada, la notion d’abus d’analgésiques opoïdes
forts, a augmenté à partir de 1990). On peut observer chez certains, l’augmentation de la posologie sur une douleur mal
soulagée ou une hyperalgie induite par les opioïdes : l’augmentation de la posologie est alors associée à une amplifica-
tion de l’intensité douloureuse.
Nous mettrons à part le Skenan®, souvent responsable d’un détournement d’usage dans une population d’injecteurs.
Néanmoins, que ce soit avec des antalgiques de palier 2 ou 3, on voit apparaître une augmentation d’abus de dépendance
à ces médicaments. L’arrêt, par exemple d’un traitement de Tramadol peut entraîner l’apparition de signes de manque et
donc la persistance des prises.
Leur prescription ne doit pas être banalisée et réservée aux indications de l’AMM.
Il est donc nécessaire d’objectiver la douleur, de ne pas la nier mais de rappeler l’importance du bilan somatique de celle-ci
et de rechercher des facteurs de risque d’apparition d’une dépendance si on souhaite utiliser ce type d’antalgique.
En ce qui concerne la prise en charge de ces abus ou dépendances, l’approche est pour l’instant empirique :

- sevrage progressif,
- sevrage brutal hospitalier,
- médicaments de substitution opiacée (plus utilisés en addictologie),
- perfusion de Kétamine® (parfois utilisée en algologie).

Il est donc nécessaire d’établir des recommandations sur ces problèmes de pharmacodépendance.

Nombre de patients sous :

Méthadone 36

Buprénorphine 23
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2.9 - L’activité de prévention

Voici en quelques points ce qui a marqué l’année 2013.

Plusieurs grands projets ont mobilisé les acteurs de prévention cette année, entre autres :

-  La réalisation d’un court métrage « Les schiteux » fait par de jeunes martégaux.
-  Un concours d’affiches en langue étrangère (Anglais et Espagnol) portant sur sept classes de seconde du Lycée

Rimbaud, l’accompagnement des équipes porteuses du projet, et enfin l’organisation et l’animation de deux
conférences-débat avec les parents d’élèves, semble être un modèle de programme de prévention abouti.

-  Le « Salon des jeunes »,  a demandé un énorme travail de préparation en amont : d’une part, pour élaborer des
affiches avec une quinzaine de jeunes, d’autre part, pour un travail de recherche sur les drogues dans le monde afin
de répondre au thème du Salon : « Martigues et le reste du monde ».

Nous notons par ailleurs que la préoccupation des professionnels de notre secteur autour des consommations de
cannabis est grandissante  ; ceux-ci témoignent d’une augmentation importante des consommations à risques chez les
adolescents depuis quelques mois (nous verrons si cette tendance se confirme dans les études épidémiologiques). Nous
notions l’an dernier une augmentation des interventions auprès de ce public déjà consommateur. Cette année les demandes
évoluent encore :
En effet, les sollicitations des structures partenaires notamment des lycées, autour de la question de l’orientation vers la
CJC, deviennent récurrentes. Le travail en lien avec les équipes éducatives et les professionnels accueillants de la CJC,  fera
l’objet de notre deuxième focus et attestera de la continuité entre les actions de préventions en amont et l’accès au soin.
Cette année 2013 marque aussi un tournant, puisque nous avons vu émerger des demandes d’interventions (forums,
ateliers, débats…) ou de formations de la part de partenaires du soin : jusqu’à présent,  nous ne travaillions avec ceux-ci
que sur des suivis de patients communs à nos deux structures, et le travail de partenariat engagé dans le soin a fait émerger
un intérêt des équipes pour la question des addictions.

2.9.1 - Les interventions hors secteur

Nous notons depuis plusieurs mois une augmentation significative des demandes d’interventions hors de notre secteur
d’intervention : les communes du dispositif intercommunal.
Nous avons répondu favorablement à certaines et  sommes intervenus afin de faire connaître la CJC et les offres de soin
du CSAPA, mais nous avons pour chacune de ces structures refusé de nous positionner sur les actions de prévention
universelle ou sélective.
Avec l’ : Déjà assez actifs sur l’orientation de leur public vers le centre de soin,  nous avons participé à quatre rencontres avec
les professionnels, formateurs et équipe de direction (soit quatorze personnes) afin de parfaire les modalités d’orientation et nous avons choisi de
participer à une journée Santé : 120 stagiaires ont été rencontrés sur notre stand, plusieurs sont désormais suivis au CSAPA.
Avec  : Nous avons engagé un travail autour d’interventions visant la prise en charge de certains stagiaires à la CJC.
Avec le  : Suite à un incident survenu au sein du Lycée, nous sommes intervenus conjointement avec la référente
du programme de prévention des conduites addictives en milieu scolaire du CODES, afin de présenter la CJC et la Consultation Avancée de
Châteauneuf-les-Martigues à l’infirmière du Lycée et nous sommes intervenus dans la classe où l’incident s’était produit.
Enfin, douze autres structures nous ont sollicités pour des projets de prévention sur les secteurs d’Istres, Vitrolles,
Marignane et Septèmes-les-Vallons, demandes que nous avons rejetées, faute de temps et de mission sur ces secteurs
géographiques.
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2.9.2 - Les interventions sur notre secteur

1 Elaboration de projets, soutien, méthodologie, bilan…
2 Publics : Jeunes, adultes, entourage…
3 Association d’Aide à Domicile

2.9.3 - 1er FOCUS : Le film « LES SCHITEUX »

Le contexte
Le quartier de Paradis Saint Roch à Martigues n’est pas épargné par les problèmes d’insécurité et d’incivilité, et les habitants
excédés ont fait part de leur inquiétude lors des conseils de quartier.
Les acteurs de terrain font le même constat et rendent compte d’un climat de tension, lié notamment à la consommation
et au trafic de cannabis.
La maison de quartier a mené avec le collège de proximité Henri Wallon et l’ADDAP un diagnostic partagé faisant ressortir
un fort taux d’absentéisme, de décrochage scolaire, des consommations avérées de cannabis mais aussi l’inquiétude et le
désarroi des parents.
La Maison de Quartier a choisi de travailler, entre autres, sur la problématique des addictions chez les jeunes et nous a
sollicité pour co-construire une action de prévention : L’idée est de réaliser un court métrage écrit et filmé par les jeunes,
qui deviendrait un support pédagogique  permettant de sensibiliser aux risques des consommations de produits psychoac-
tifs à l’adolescence.
Il s’agit donc de créer une campagne de prévention.

COMMUNES Port de Bouc Martigues Châteauneuf- les-
Martigues Fos-sur-Mer TOTAL

Nombre de struc-
tures concernées

16 (Equipes Saint
Vincent, CIAS,
APDL, Lycées
Moulin, Mon-

tgrand,.
Centres Sociaux
Brel, Tichadou,
Menot, Mandela,

CFA, Collège Mis-
tral, mission locale,
PAJ, ADDAP13,
Adoma, CMP).

24 (lycées Lurçat, Lange-
vin, CAE, ACPM,

ADREP, PJJ, Centres
Sociaux Cotton, St

Roch, Pistoun, Meli,
RSOEB, Mairie, APDL,
Collèges Pagnol et G.
Philippe, Daumier et
Wallon, Tremplin,

Etaps, Hôpital, ADDAP
13,  Appart13, CIAS,

IFSI, MDS)

9 (Service des Sports,
Relais Jeunes, Maison
pour Tous, Collège les
Amandeirets, Collectif

des Travailleurs sociaux
(CAF, PMI, CCAS,

Mission locale, Graine
de Soleil)

9 (CLSPD,  Maison des
jeunes, Mairie, Collège
A. Malraux, ADDAP
13, Mission Locale,
CIAS, ADAMAL3,

Centre Social Fosséen,
Police Municipale)

58

Nombre de for-
mations organi-
sées auprès des
professionnels

1 2 1 2 6

Nombre de pro-
fessionnels formés
(distincts)

12 12 8 14 46

Nombre de ren-
contres avec des
professionnels1

26 38 7 10 81

Nombre de pro-
fessionnels ren-
contrés (distincts)

55 86 31 14 186

Nombre d’actions
auprès des publics 26 59 - 3 88

Nombre de pu-
blics rencontrés2

(distincts)
273 551 - 55 879

Nombre de per-
sonnes touchées
par des actions de
sensibilisation
(colloque, salon,
forum...)

61 452 - 84 597
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Ce projet engage :

la maison de quartier Paradis St Roch
L’AMPTA
Le collège Henri Wallon
Le réalisateur
Le Cinéma Le Renoir

La réalisation du film
Une équipe s’est rapidement constituée : Le réalisateur, les deux animateurs jeunes de la maison de Quartier et les
animatrices de prévention de l’AMPTA ont travaillé tous les mercredis après-midi pendant quatre mois avec une douzaine
de jeunes de 14 à 16 ans, à l’écriture du scénario, au tournage et au montage du court-métrage :

« Les schiteux »

Ci-dessous le lien pour visionner ce court-métrage :

http://www.pole-cinema-paca.org/ressources/spip.php?ressource1044

Au départ, l’animation du groupe de jeunes a porté sur leurs représentations et sur l’état des lieux des consommations chez
les adolescents.
Nous avons ensuite  co-animé les séances d’écriture, veillé à la cohérence du sujet traité et à la pertinence du scénario…
Les phases de tournage et de montage nous ont moins mobilisés, même si nous passions régulièrement sur les lieux de
tournage pour aider à gérer les jeunes « acteurs » et voir l’avancée du projet.

La présentation du film et la valorisation du travail des jeunes
Présenté sur la scène du « Salon des Jeunes 2013 » par l’équipe engagée dans le projet et les jeunes acteurs, devant plusieurs
centaines de personnes, le film  a permis d’échanger autour de cette thématique des consommations avec le public : jeunes,
parents et professionnels.
Le film a aussi été présenté par les jeunes et diffusé plusieurs fois en avant-première des séances au cinéma Jean Renoir,
sur la télévision locale Canal Maritima et à la fête de quartier.
Il a également fait l’objet d’articles sur les journaux locaux, et nous avons été sollicités pour promouvoir ce projet sur Radio
Maritima (L’invitée du grand réveil)  et avec la directrice de la Maison de Quartier lors d’une émission de télévision de Canal
Maritima (La revue).

Le film, outil pédagogique
Ce support a été présenté lors d’une journée de prévention des addictions à tous les élèves de 3ème du collège Henri Wallon,
en présence des acteurs du film, du réalisateur, des animateurs de la Maison de Quartier, de l’infirmière scolaire et de
l’AMPTA.
Il a permis d’ouvrir le débat et de susciter réflexions et questions sur les consommations à l’adolescence,  et de sensibiliser
les jeunes aux risques qui y sont liés.
Nous pensons donc utiliser ce film lors de diverses actions, auprès des établissements scolaires et des centres sociaux sur
notre secteur géographique, comme support à nos interventions auprès des jeunes, mais aussi auprès des parents.
Notons également que nous allons présenter ce court métrage au « Prix Européen de la prévention des drogues 2014 ».
Finalement, l’engouement pour ce projet et l’investissement de l’ensemble des partenaires, mais aussi des jeunes du quartier
et de leurs parents a impulsé une dynamique telle, qu’une suite à ce court métrage est en cours de réalisation, cette fois
autour de l’utilisation abusive des écrans.

2.9.4 - 2ème FOCUS : Lycée Paul Langevin

L’établissement est notre partenaire en prévention depuis 2006. Nous avons participé à la formation des délégués, à une
journée Santé multi partenariale, puis nous avons organisé une formation pour les équipes éducatives dans le cadre du
Programme de Prévention des Conduites Addictives en Milieu Scolaire en 2011 et nous intervenons régulièrement en
classe à la demande des enseignants.
Enfin  entre 2011 et 2013, nous avons inventé et organisé quatre journées « addictions » avec animation d’un stand  et
proposition de diverses activités : Parcours « sensoriel » avec les lunettes « alcool », « Jeu du Barman » : estimation du verre
standard, débats avec questions tirées au sort, sondage sur « Les écrans », test de mesure du monoxyde de carbone expiré,
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espace d’auto-évaluation avec des tests sur les consommations d’alcool, tabac, cannabis et jeux vidéo et écrans : « venez
tester ! »…
La question des orientations de jeunes vers la CJC a été maintes fois abordée avec l’infirmière et les CPE, et nous avons eu
quelques orientations. Mais persiste la difficulté du lien entre les préconisations des personnels de l’établissement et la venue
des jeunes à la CJC.
En fin d’année scolaire, l’infirmière est interpellée par l’enseignant-coordinateur d’EPS et Professeur Principal en seconde.
Sa demande est la suivante :

Que faire des élèves dont on sait qu’ils consomment voire même qu’ils trafiquent, et qui ne vont pas bien ?
(Absentéisme, retard, désinvestissement de leur scolarité, impression de mal-être…).

Nous décidons, avec l’infirmière qui porte ce projet, de réunir les professionnels qui souhaitent réfléchir à cette question et
proposons deux rencontres :

- Huit enseignants adhèrent initialement au projet, ils sont vingt et un lors de la seconde rencontre.
- Qui orienter ? A quel moment ?
- Comment procéder ?
- Selon quel protocole ?
- Comment optimiser les commissions de suivi de l’établissement ?
- Comment faire avec les parents ? Que dire ?

Toutes ces questions ont été mises en débat et des propositions ont émergé.
Nous avons finalement rencontré l’équipe de Direction et avons posé ensemble un protocole d’orientation basé sur nos
réflexions en amont, et diffusé à l’ensemble du personnel.
Celui-ci concerne tant les élèves qui ont confié leur difficulté à un adulte, que ceux qui ont enfreint le règlement intérieur
(consommation dans ou devant le lycée, état d’ébriété etc…).
Les jeunes en difficulté sont reçus conjointement par l’infirmière et le CPE référent. Leurs difficultés sont abordées, de
façon globale et pas seulement sous l’angle des consommations.
Cette prise en charge individualisée permet de décider si la situation des jeunes doit être traitée en commission de suivi ou
si l’orientation vers la CJC est pertinente. Si tel est le cas, elle est fortement conseillée aux jeunes, et le lien avec les parents
est réfléchi.
Ce sont les jeunes qui font la démarche de contacter la CJC et de prendre rendez-vous.
L’infirmière fait ensuite le suivi à raison d’un entretien individuel par semaine avec chaque jeune et éventuellement ses
parents. Elle assure la liaison avec l’équipe de la CJC si le jeune s’engage dans un suivi.
Lorsque les parents sont associés à cette démarche, nous leur proposons au moins un entretien.
En parallèle, nous avons travaillé à une convention de partenariat entre cet établissement scolaire et la CJC, afin que notre
travail autour de l’orientation soit clair et identifié par l’ensemble de la communauté éducative (y compris élèves et parents
d’élèves).
La collaboration avec l’ensemble du personnel de l’établissement, leur connaissance de l’AMPTA, de son positionnement
d’écoute, d’accompagnement et de prise en charge nous a permis de recevoir six jeunes orientés depuis que ce protocole,
identifiable par tous, a été mis en place (Décembre 2013). Deux parents ont également été reçus.

2.9.5 - Programme de Prévention des Conduites Addictives en Milieu Scolaire :

Collège F. Mistral à Port-de-Bouc :

Une formation de treize personnes a permis de travailler sur deux projets distincts :

- Des rencontres régulières avec les élèves de 3ème DRA (Dispositif de Réussite par l’Apprentissage). Ces jeunes
avaient des représentations complètement erronées et manquaient cruellement de connaissances sur les drogues,
leurs effets, les dangers et la loi.

Nous avons organisé des débats, fait des recherches documentaires, proposé des jeux de rôle et finalement utilisé le « jeu
des 7 familles- thème addictions » qui a été réalisé quelques années auparavant par des élèves de ce même établissement.

- Une classe de 5ème a travaillé à l’élaboration d’une charte sur « les écrans ». Les élèves l’ont intitulée :
Ordis, consoles, Smartphones…

« Le bon usage des écrans »
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Nous avons travaillé en collaboration avec l’enseignante de Français et le personnel de vie scolaire, autour des risques liés
à l’utilisation des nouvelles technologies afin de les sensibiliser et de les responsabiliser.

Lycée Rimbaud à Istres :

Afin d’accompagner un projet ambitieux déjà réfléchi l’année précédente, nous avons planifié huit rencontres avec les six
enseignants porteurs du projet « affiches en langue étrangère ». Sept classes de seconde ont été mobilisées sur cette action
et nous sommes intervenus dix fois auprès des élèves.
Enfin, pour faire lien entre ce projet et les parents d’élèves, deux conférences-débats ont été mises en place : «  Les
conduites à risques à l’adolescence » puis, à la demande des parents, « les consommations des adolescents » : 70 parents
ont participés à ces soirées.
Nous avons également participé à la journée citoyenne de l’établissement : 280 jeunes sont passés sur notre stand et ont
participé aux différentes animations.

Collège A. Daudet à Istres :

Suite à la formation proposée dans l’établissement en 2011/2012, nous avons  rencontré à deux reprises les équipes
éducatives afin de construire deux interventions co-animées avec les enseignants dans deux classes de 4ème.

2.10 - Conclusion et perspectives
Pour l’année 2014, nous nous attacherons à développer le dispositif d’hébergement puisque nous disposons aujourd’hui
de deux appartements thérapeutiques et de deux chambres pour l’hébergement d’urgence dans deux hôtels différents.
Nous voulons rencontrer tous les partenaires impliqués dans le travail autour de l’hébergement pour communiquer nos
modalités de prise en charge et leurs spécificités. Nous souhaitons également présenter l’adaptabilité du dispositif aux
différentes situations des personnes susceptibles d’y être accueillies : personnes engageant une démarche de soins, patients
orientés au décours d’un parcours de soins (pour exemple : à la sortie d’un sevrage ou après un séjour en post-cure…).
Dans le domaine de la prévention, les sollicitations de la part des partenaires ne cessent de s’amplifier. Pour répondre à ces
nombreuses demandes et pour poursuivre la dynamique de développement engagée depuis plusieurs années déjà, nous
espérons doter l’équipe de moyens supplémentaires en recrutant un professionnel chargé de prévention. Cela nous
permettra de nous orienter vers des projets innovants et de nous adresser à de nouveaux publics.
Notre souhait serait de donner davantage d’ampleur au travail auprès des familles, ce que nous ne sommes pas en mesure
de réaliser à la hauteur de nos ambitions. Il en est de même pour des actions spécifiques auprès de jeunes en grande
difficulté et qui se trouvent parfois en marge des dispositifs d’accueil qui leur sont dédiés.

Comme nous l’écrivions dans notre précédent bilan d’activité, nous maintenons l’idée d’étendre notre territoire
d’intervention à la commune de Marignane et aux communes avoisinantes. Les partenaires qui continuent de nous solliciter
nous rappellent à chaque fois les besoins repérés tant auprès des adolescents que des adultes et la nécessité de construire
et de leur apporter des réponses spécifiques.
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3.1 - Introduction

L’année 2013 est la septième année d’exercice du CSAPA aubagnais. Il est maintenant parfaitement repéré tant par les
patients eux-mêmes que par nos correspondants institutionnels ou libéraux.
Cette année a vu avec tristesse la fermeture définitive du PAEJ de La Ciotat.
Les jeunes, ainsi que les familles qui y étaient suivis, ont été orientés vers d’autres structures afin que le relais soit pris.
Certains d’entre eux, chez qui une problématique addictive existait, sont venus d’eux-mêmes sur notre centre aubagnais.
Nous avons donc redéployé le temps de travail de l’assistante sociale, chargée de mission prévention, sur le CSAPA, afin
de tenter de construire une petite équipe à même de mettre en œuvre, sur le bassin aubagnais, un certain nombre d’actions
de prévention et ainsi de donner vie au « P » de CSAPA. Il nous reviendra, dans le futur, de trouver les moyens de répondre
aux nombreuses demandes d’interventions qui nous sont faites et auxquelles nous sommes encore contraints, malgré des
besoins avérés, de dire non.
L’activité du CSAPA est toujours aussi importante tant au niveau du soin que de la prévention. La demande ne faiblit pas
et la précarité tant psychologique que matérielle, en ces temps économiquement troublés, fait le lit des difficultés que
rencontrent nos patients.

 Activité globale 645
Dont nouveaux cas                               305

 Nombre d’entretiens 3 514

File active usagers CSAPA 425
Dont nouveaux cas 200

File active familles 34

File active usagers PAEJ la Ciotat 70
Dont nouveaux cas 59

 Nombre d’actes 131

File active familles 19
 Nombre d’actes 20File active usagers Consultation

Jeunes Consommateurs 68
Dont nouveaux cas 46

File active familles 29

Typologie Nombre
d’actes

 Consultations médicales 778
 Consultations infirmières 1 105
 Accompagnement social 337
 Accompagnement éducatif 72
 Soutien psychologique et Psychothérapie 985
 Réduction des risques 86

Total  3 363
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3.2 - Le CSAPA d’Aubagne
3.2.1 - Données épidémiologiques

File active : 493 personnes

Répartition Hommes – Femmes Age

femmes
28%

hommes
72%

Mineurs
4%

18-24 ans
10%

25-29 ans
9%

30-39 ans
20%

40-49 ans
32%

50 et +
25%

Origine de la consultation

Durable
92%

SDF
1%

Provisoire
7%

Logement

social
5%

médical
15%

famille/ami
16%

patient lui-
même
35%

Structure
spécialisée

15%

justice
14%

Ressources
RSA
20%

Assedic
8%

Salaire
53%

Aucune
15%

AAH
4%
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(*) Autres produits (tabac, médicaments, Méthadone ou Subutex® hors prescription,...)

3.2.2 - La consultation médicale

L’activité médicale est restée stable en 2013.
La majorité des consultations ont trait à une problématique alcool mais, on note cette année, une recrudescence des
consultations concernant le cannabis et la cocaïne.
De nombreux patients, que l’on pourrait qualifier de guéris ou de stabilisés ou bien encore en rémission, suivant les
différentes écoles, n’ont plus eu besoin de nos services même si ont été, bien entendu prévus, un ou deux entretiens dans
l’année à venir.
Malgré cela, notre file active ne faiblit pas puisque ce sont près de 250 nouveaux patients qui ont été accueillis cette année.
L’articulation du CSAPA avec la jeune ELSA de l’hôpital d’Aubagne simplifie les rapports institutionnels ainsi que les
prises en charge dès lors qu’elles nécessitent une hospitalisation ou des examens complémentaires.
Le médecin a participé à de nombreuses conférences ayant trait aux conduites addictives tant auprès des jeunes qu’auprès
de confrères et correspondants.
Une mise au point médicale sur les addictions et la  grossesse a été faite devant de nombreux professionnels dans le cadre
du réseau périnatalité de la ville.
L’arrivée du BACLOFENE sur le marché des thérapeutiques en addictologie a suscité de nombreuses interrogations tant
du côté des professionnels que des patients.
Notre expérience en la matière nous a permis de répondre, dans la mesure de nos connaissances, à toutes ces questions.
La réduction des risques reste une mission du CSAPA et de nombreuses personnes sont venues chercher les outils mis
à leur disposition (stérikit, préservatifs etc…). Ce fut très souvent l’occasion de nouer des contacts et de faire acte de
prévention (interventions brèves).
De nombreux contacts ont été établis avec les équipes médicales du CMP et du CHS Valvert, permettant, non seulement
des échanges mais aussi mettant en place la possibilité pour chacune des équipes d’intervenir sur les différents patients
qui nécessitent une prise en charge commune.

3.2.3 - La consultation infirmière

A - Le groupe de parole

2007-2013, le groupe de parole a 7 ans.
2013 a été une année forte avec, en moyenne, 8 personnes présentes à chaque
groupe et une parité hommes-femmes.
Cette mixité, selon les patients, a permis d’aborder tous types de sujets,

apportant ainsi un dynamisme constant à l’animation du groupe. Des thèmes comme le couple, les enfants, ont été parlés et
travaillés.
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La particularité aubagnaise fait que la majorité des personnes présentes au groupe du lundi au CSAPA, se retrouve
également à l’association Vie Libre et pour certains d’entre eux au groupe de l’hôpital d’Aubagne, le jeudi.
Le rendez-vous du lundi au CSAPA est important. Il fait ancrage dans la vie des patients participants. Il rassure, conforte
les décisions de sobriété et amène ceux et celles qui se posent des questions à dédramatiser les évènements en les
repositionnant dans une réalité « commune ».

Autre spécificité de cette année 2013 : l’accueil téléphonique de mères en détresse pour des consommations de cannabis
chez leurs enfants, souvent associées à une forme de violence verbale ou physique.

Les premiers accueils ont été nombreux, parmi lesquels de jeunes couples en difficultés. Leur venue était due aux
consommations de produits illicites, comme la cocaïne, générant des dépenses importantes, parfois de l’ordre de 1500
€/mois, cela mettant en péril la pérennité familiale notamment en cas de présence d’enfants en bas âge.

Par ailleurs, octobre 2013 a vu la création de l’ELSA (Equipe de Liaison et de Soins en Addictologie) sur l’hôpital
d’Aubagne. L’ELSA étant hébergée à l’UPAUL (Unité Psychiatrique d’Urgence et de Liaison), le recrutement à mi-temps
de Mme Pasquon, notre infirmière addictologue, déjà à mi-temps sur le CSAPA, a permis de tisser des liens privilégiés
avec l’équipe de psychiatrie et de renforcer les échanges avec le CMP d’Aubagne.
Sur l’hôpital, elle a pu soutenir et orienter des patients connus du CSAPA, assurant une continuité des soins en privilégiant
le lien thérapeutique existant.
D’autre part, elle a permis à des patients alcoolo-dépendants de connaître le CSAPA leur offrant ainsi un suivi consécutif
à leur hospitalisation.

B - Le Shiatsu

Le shiatsu est une thérapie japonaise issue de la médecine chinoise traditionnelle dont la traduction littérale est
« digito-pression ». Le but du Shiatsu est, après avoir fait une évaluation énergétique, de stimuler les points d’acupuncture
des méridiens par l’appui des doigts, des mains ou des coudes. La séance se déroule sur un futon et individuellement.
Depuis 2011, le Shiatsu est pratiqué par l’infirmière, sur des patients alcoolo-dépendants sobres du centre. Durant cette
période, elle a suivi 19 patients (9 hommes et 10 femmes). Actuellement, suite à une reprise d’activité ne leur permettant
pas de se libérer, la moitié d’entre eux n’a malheureusement plus la possibilité de venir aux séances. Quoiqu’il en soit, en
2013, 9 personnes ont reçu régulièrement des Shiatsu (5 hommes et 4 femmes), et 5 d’entre-elles sont inscrites dans cette
démarche depuis 2012.
En moyenne, chaque patient a reçu 5 séances.

Mr D. est venu au CSAPA pour la première fois en Mars 2011, il avait un problème de consommation d’alcool. Il a bénéficié d’une prise en
charge médicale et psychologique. Dès que sa sobriété a été acquise et suite à un entretien préliminaire, il a reçu des séances de Shiatsu. Ont été
principalement travaillés sur lui les méridiens Rate/Estomac et ceux du Cœur.
Au fur et à mesure des séances, outre un mieux être corporel, il a mis en place des changements décisifs dans sa vie : il a quitté sa compagne qui
avait une influence néfaste sur lui et il a changé son alimentation ce qui lui a permis de perdre 10 kgs alors qu’il était en surcharge pondérale.
Quant à sa sobriété, elle s’est consolidée et aujourd’hui, l’alcool n’est plus une préoccupation pour lui.

3.2.4 - L’accompagnement social

Cette année encore, les demandes sociales ont été nombreuses. Elles ont essentiellement porté sur les hospitalisations (43),
les ouvertures de droits, le logement social, les Aides à la Complémentaire Santé (ACS) auprès de la Sécurité Sociale. Les
orientations vers des centres de mutuelles ont été importantes, puisque en cas d’hospitalisation, la mutuelle est nécessaire
pour ceux qui en sont dépourvus.

Il y a eu un total de 43 hospitalisations en 2013 pour un nombre de 36 patients.
De manière générale, des entretiens de préparation se sont bien déroulés et la majorité des orientations ont permis une
abstinence post cure, plus ou moins longue selon les patients.

Nombre d’hospitalisations 43
Nombre de personnes concernées 36
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L’arrivée d’une nouvelle psychologue ainsi que le renfort d’une assistante sociale (en raison de la fermeture du PAEJ de
La Ciotat), nous ont permis d’améliorer la phase d’évaluation médico-psycho-sociale.
Ainsi, suite aux divers rendez-vous et aux conclusions de l’évaluation, l’équipe élabore avec le patient, afin de répondre
au mieux à sa demande et à ses besoins, un projet ainsi que les modalités de prise en charge, qui sont à la fois globales et
mieux partagées.
Cette démarche, évidement variable, évolutive et adaptée à chacun des patients accueillis permet, par ailleurs, d’avoir un
meilleur suivi des accompagnements en cours.
Elle permet d’accueillir des personnes qui n’auraient jamais pris l’initiative de solliciter directement un rendez-vous avec
une assistante sociale, du fait de la représentation qu’ils ont de cette fonction, souvent réduite à l’accès aux prestations
sociales. Il est alors possible d’aborder la question de l’isolement qui existe, chez certains, celles des conflits familiaux, des
dépenses souvent excessives et dédiées à l’achat de l’objet d’addiction… Il peut être alors le moment d’établir un budget.
L’entretien social permet de mettre en lumière les carences matérielles pour mieux identifier les éventuelles carences
psychiques. En effet l’exclusion, la précarité contribuent à la fragilisation de l’équilibre mental, de même qu’elles peuvent
être consécutives de troubles qui ont invalidé les capacités sociales, le discernement des personnes.
L'usager peut mettre en avant une difficulté matérielle, une demande d'aide concrète plutôt que des difficultés de nature
psychologique, ou un trouble psychique plus difficile à exprimer ou à partager. L’ancrage dans la réalité et les réponses
apportées aux difficultés matérielles permettent alors de le soulager d’une supposée détresse sociale.
Le diagnostic social prend alors tout son sens notamment en ce qui concerne les orientations à envisager avec le patient.
D’où l’importance du décloisonnement institutionnel qui permettra aussi, en fonction des spécificités professionnelles de
répondre aux besoins des usagers.
Les liens constitués avec les différents partenaires des champs médicaux et sociaux sont pérennes et tendent à se
renouveler, ce qui garantit la bonne prise en charge des patients qui leurs sont orientés.
Les nombreux réseaux mis en place les années précédentes se sont prolongés en 2013. Le réseau violences faites aux femmes
est aujourd’hui mieux identifié dans la commune d’Aubagne. Les orientations vers les services spécialisés se font donc
plus directement et plus rapidement grâce au repérage des lieux de permanences. Une résidence, donnant la possibilité à
5 femmes avec ou sans enfants d’être hébergées, a été inaugurée cette année.

3.2.5 - L’activité de prévention

L’apport d’un temps supplémentaire, tel qu’évoqué dans l’introduction, nous a permis cette année, d’amplifier nos
réponses et de satisfaire, un peu plus que par le passé les demandes qui nous ont été adressées.
Il nous faudra, dans les mois qui viennent, nous attacher à trouver les moyens permettant de continuer dans cette voie et
de mener à bien les nombreuses actions de prévention qui nous sont demandées.

A - Auprès des établissements scolaires

La prévention des conduites addictives dans les établissements scolaires se prépare toujours en amont avec les équipes
éducatives et notamment en lien étroit avec les infirmières scolaires. Chaque structure a ses propres besoins et ses
demandes spécifiques. L’élaboration des projets peut, par conséquent, varier dans chacune d’entre-elles. Cette étroite
collaboration avec les équipes nous permet de travailler sur des situations individuelles lorsque des problèmes de
consommation sont repérés. Une orientation de parents et/ou d’élèves vers la Consultation Jeunes Consommateurs du
CSAPA peut éventuellement être proposée. Cette dimension d’accès aux soins est un axe fondamental de notre
partenariat et, de ce fait, permet un continuum entre la prévention et le soin.

Nombre de Rencontres Nombre de
Professionnels

Nombre
Elèves/personnes

Actions Education Nationale 118
187

Dont 131 vus plusieurs
fois

1 233
dont 287 vus plusieurs

fois

Actions hors Education Nationale

Rencontres professionnels
Ville/Partenaires
Rencontres Quartiers....

72 141
Dont 47 vus plusieurs fois

106
Dont 21 vus une fois par

mois

Manifestations « grand public » 7 1 105
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B - Collèges

Lakanal
Cette année, la prévention des conduites à risque a été menée sur l’ensemble des classes de troisième. Chacune des 8
classes a bénéficié de 2h d’intervention sur les conduites addictives. Cette action a touché plus de 150 élèves. La classe
de 3° Parcours Personnalisé de Prévention des Ruptures (PPPRS) a participé à la construction d’un outil de
prévention (photo langage) à l’issue d’un travail sur les représentations des drogues dans la société. Les six élèves
concernés ont fait des photos lors d’une sortie, et ont ensuite choisi celles qui, pour eux, évoquent au mieux des situations
auxquelles ils peuvent être confrontés au quotidien.
Huit élèves de 6° ont participé à un club santé sur le tabac. Ce travail a abouti à une exposition sur le tabac au CDI. Toutes
les classes de sixièmes sont passées voir l’exposition et ont répondu à un quiz fait par le club.
Ces actions sont inscrites dans un projet d’éducation à la santé de l’établissement et construites en binôme avec l’AMPTA
et l’infirmière du collège.

Nathalie Sarraute
Un projet concernant les addictions aux jeux et aux dangers d’internet a été mené avec les classes de 5° du collège (Une
heure par classe).

Lou Garlaban
Les six classes de 6° ont participé à des interventions sur la santé et les addictions sur une heure en classe entière.
L’infirmière du collège ainsi que des professeurs de SVT sont très impliqués dans cette action qui est inscrite dans le
projet d’éducation à la santé.

C - Lycées

Joliot Curie
Le lycée Joliot Curie est très engagé dans le travail sur les addictions. Cette année nous avons participé à quatre projets
différents :

 des interventions classiques auprès des élèves de seconde ;
 un projet sur les addictions en anglais ;
 une formation des délégués de classe complétée par une conférence ;
 un travail sur une enquête sur les consommations de produits psycho actifs.

L’infirmière scolaire participe à la construction de toutes ces actions en binôme avec une chargée de prévention du CSAPA.

 Le premier projet est une action qui concerne l’ensemble des élèves de seconde. Chaque classe avec le professeur
principal participe, lors d’une rencontre en demi-groupe, à une sensibilisation sur les conduites addictives.

 Le deuxième projet est né d’une rencontre entre une professeure d’anglais très impliquée dans la prévention et
la chargée de prévention. A la suite des séances de sensibilisation, une classe de seconde a ainsi approfondi ses
connaissances sur les addictions. Une exposition en anglais a été réalisée à la fin de ce travail.

 Le troisième projet concerne une formation des délégués de classe. Les élèves ont participé à un travail de
préparation pour animer une séance de discussions sur les conduites addictives auprès de leurs camarades de
classe. Cette activité a ensuite servi de base à la conférence donnée par le médecin addictologue du CSAPA.

 Le quatrième projet a directement impliqué le CSAPA qui a participé à l’élaboration d’un questionnaire sur les
consommations des élèves de seconde dans l’établissement. Le résultat va servir pour préparer et mieux cibler
les interventions qui auront lieu l’année prochaine.

Lycée professionnel Gustave Eiffel
Cela fait la troisième année consécutive que le projet sur consommation de produits et sécurité routière est reconduit. Ces
interventions sont animées en binôme avec l’infirmière de l’établissement auprès des sept classes de terminale bac pro
ainsi que trois classes de terminale CAP.

D - Actions « autre public »

Nos actions de prévention s’orientent vers plusieurs types de publics. Certaines se font dans le contexte de groupes
fermés et d’autres avec ce que l’on pourrait définir comme « grand public ». Pour les groupes fermés, les séances se font
habituellement sur plusieurs rencontres avec un contenu déployé sur différentes étapes. Ces groupes peuvent être
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composés de personnes plus ou moins à risque en ce qui concerne des consommations de substances psychoactives ou
d’autres comportements addictifs (cyberaddiction, jeu pathologique, etc.).
Pour les actions « grand public » il s’agit d’une sensibilisation collective sous forme de stand et/ou atelier et distribution
de documents.
La présence de l’AMPTA sur le territoire nous permet d’être identifiés comme structure de référence pour les actions de
prévention des addictions ainsi que pour les orientations vers une consultation individuelle au CSAPA.
Notre réseau de partenaires ne cesse de se développer et nous pouvons aujourd’hui constater que le centre est bien
identifié sur les questions des addictions.

Evolio, chantier d’insertion professionnelle, fait partie de nos partenaires depuis une dizaine d’années. Ces groupes, qui
sont aujourd’hui essentiellement composés d’hommes, rencontrent des professionnels de l’AMPTA en deux temps.
Le contenu des séances est adapté à chaque groupe et les particularités de chacun d’entre eux prises en compte. On peut
ici parler d’une prévention à la fois universelle et ciblée, du fait que plusieurs salariés sont ou ont été confrontés à des
situations d’addiction.
Une action similaire a été menée avec un groupe de 18 personnes au centre de formation ADEF/CFBT.

Le Point Information Jeunes (PIJ),  de la ville a organisé des visites des structures pour les nouveaux étudiants à la
rentrée scolaire. Le CSAPA a reçu trois groupes d’une dizaine de jeunes pour une sensibilisation et échange autour des
addictions.

L’AFPA
En 2013, nous avons rencontré le centre d’apprentissage AFPA, situé à la périphérie d’Aubagne. En concertation avec
l’infirmière et deux animateurs socio-éducatifs nous avons mis en place des séances de sensibilisation auprès de trois
groupes : maçons, soudeurs et paysagistes. Ce travail est envisagé pour 2014 avec d’autres groupes.

Les Grandes Manifestations
Le Forum Santé de la ville d’Aubagne s’organise en partenariat avec des acteurs de santé sur la ville d’Aubagne pour
offrir au public la possibilité de s’informer, se dépister et échanger sur des thématiques différentes. Le CSAPA participe
en co-animation d’un stand avec le service de sécurité routière de la ville.
Cette année, la Journée SIDA s’est rattachée au Forum Santé avec des actions spécifiques.

Le Forum Périnatalité  Dans le cadre du réseau périnatalité, deux rencontres ont eu lieu cette année encore, ce qui nous
a permis de rencontrer environ 70 personnes. Les actions vont continuer en 2014.

3.2.6 - La Consultation Jeunes Consommateurs

La CJC est adaptée aux jeunes consommateurs et à leurs proches. En effet, l’accroissement de la consommation de
produits psycho actifs, notamment le cannabis, est à l’origine de ce dispositif.
Notre implication dans maintes actions sur le territoire nous a permis d’être identifiés pour une orientation de jeunes en
difficulté avec des psychotropes ou d’autres types d’addictions.
Les plus jeunes sont souvent orientés par leur établissement scolaire. Dans certains cas, ces orientations se font dans un
contexte d’obligation à l’issue d’un conseil de discipline et dans d’autres par rapport à une consommation constatée ou
suspectée. La grande majorité de ces jeunes, vient accompagnée d’un ou deux parents.
Certains adolescents ou jeunes adultes sont adressés par les services judiciaires pour une obligation de soins et d’autres
viennent de leur propre initiative ou adressés par leur famille.
Le plus souvent, la problématique rencontrée chez ces jeunes est la consommation de cannabis. Bien que cette
consommation, chez certains, puisse être problématique, voire être une vraie dépendance avec tout ce que cela implique,
chez d’autres il peut s’agir d’un usage ponctuel ou expérimental. Dans ce dernier cas, il est possible de dédramatiser une
situation devenue conflictuelle dans la famille et de permettre aux parents et au jeune de renouer le dialogue.
Pour des consommations problématiques, et après évaluation, une véritable prise en charge peut être assurée. Une
orientation à l’intérieur du centre peut être proposée, mais également, parfois à l’extérieur, vers une autre structure mieux
adaptée à la situation (ASA, ESJ, CMP).

3.2.7 - L’accompagnement psychologique

« - Est-ce que ça va durer longtemps comme ça ?
   - Quoi comme ça ?
   - Vous voyez bien que je suis ivre à la plupart des séances ?
   - Mais vous ne m’en avez jamais parlé ? » (« L’économie addictive » de JP Descombey)
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Etre, en tant que psychologue, face à ces hommes et femmes où le sujet est littéralement bu par l’alcool, à l’écoute du
discours de l’alcoolique mais  aussi  envahie par ce corps que l’alcoolique ne cesse de vouloir liquider.
Le psychologue est rarement une demande première du patient et du fait de notre accueil autour des 3 pôles médico-
psycho-social, s’institue d’emblée  une  rencontre avec le psychologue. L’intérêt de cette consultation psychologique
s’inscrit dans 3 axes :

 entendre quelque chose de la structure du sujet ou du moins quelques repères de vigilance,
 soumettre au patient l’idée que la dépendance à l’alcool s’inscrirait  aussi dans une souffrance psychique,
 proposer au patient de faire l’expérience d’un espace où la parole est entendue ailleurs que là où il s’y attendait.

Accompagner dans une démarche psychothérapeutique un patient alcoolique, c’est avant tout tenir, assurer une perma-
nence malgré les alcoolisations, les absences,  les vides associatifs, être le réceptacle d’une parole souvent désaffectivée, et
être respectueux  de la tromperie qu’elle supporte.
Il y a ces patients chroniques, que l’on voit quelques séances dans un suivi qui s’étend sur plusieurs mois sans pour autant
inscrire une temporalité qui  finalement décident de lâcher un petit peu de cette jouissance. C’est alors le temps du « j’essaye
de réduire, je ne bois plus que de la bière…. je ne bois plus que le soir… »  et souvent ils essayent, alors, de ne plus venir alcoolisés
aux entretiens pour se lancer dans l’exercice difficile du signifiant et de la parole, là où on ne dit jamais vraiment ce que
l’on voudrait dire, là où il manque toujours des mots pour dire vraiment ce que l’on pense et ce que l’on ressent, là où on
se confronte à la limite.
Quand le psychologue devient objet de transfert comme l’alcool, le patient doit sentir qu’il est à portée de main, qu’il doit
être là, physiquement, même si le patient lui n’y est pas. Cela se ressent aussi sur l’institution qui, elle aussi, doit être
toujours disponible, la relation au patient alcoolique étant marquée par cette avidité, cette aspiration à laquelle le soignant
doit tenir compte sans pour autant s’y soumettre et s’y laisser vider.
Parfois, pour certains, c’est le temps de la cure et nous ne voyons plus les patients pendant plusieurs semaines. Le retour
de cure est un moment très particulier, le patient revient mais il n’est plus le même, nous avons du mal à le reconnaître, il
a été regonflé narcissiquement par le cadre, les soignants et surtout par les pairs. Ces petits autres assurent quelque chose
de la fonction du miroir qui n’a pas bien fonctionné pour beaucoup de nos patients « j’ai rencontré des gens très gentils, qui
m’ont beaucoup aidé ; quand ma fille est venue me chercher pour une sortie au restaurant, sans me le dire ils ont demandé à X qui était coiffeur
de me couper les cheveux et Y m’a maquillée, ça m’a beaucoup touchée, j’en ai pleuré » : Les pairs, la fraternité rassurante qui offre un
semblable dans lequel se voir et pour le coup se voir désirable. C’est aussi semble-t-il un lieu de dénomination d’où le
patient revient avec tout un vocabulaire, un savoir scientifique et aussi parfois singulier sur son rapport singulier à l’alcool.
Mirage ou sauvetage de l’abstinence, la littérature est prolixe mais de notre place de psychologue qu’est-ce qu’en fait le
patient, quels sont les effets sur le fonctionnement psychique singulier de chacun ? Ce que nous entendons, c’est qu’il est
extrêmement difficile pour le sujet de s’imaginer sans cet objet alcool, que le sevrage et la cure, aux meilleurs des cas, ne
peuvent être que l’aboutissement préalable d’un travail psychique et non la réponse immédiate toute puissante  comme
pourrait l’être l’alcool.
Alors, que va mettre à la place le sujet abstinent, ou bien que va-t-il surgir quand le masque de l’alcool tombe, quelle
fonction essentielle avait-il que les ressources psychiques du sujet ne pouvaient nouer ?
Sur quoi, nous soignants, allons-nous tomber après l’euphorie des premiers jours quand la question du manque apparaît
avec toutes ces conséquences (dépression, risque suicidaire, mise à jour de la psychose) ? C’est toujours un temps de
vigilance accrue qui convoque le travail pluridisciplinaire.
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3.3 - Point Accueil Ecoute Jeunes La Ciotat
« La seule possibilité d’échapper à une réalité imposée, est d’accepter le fait
que nous devons nous débrouiller pour la réinterpréter ».

Wallace Stevens

L’année 2013 fut la dernière année d’existence du PAEJ de La Ciotat. En raison de la diminution régulière des temps
d’accueil et de prévention liée aux restrictions budgétaires, le bilan quantitatif ne signifie plus grand-chose, même si nous
avons tenu à afficher ces quelques chiffres, non négligeables pour un dispositif qui n’est plus soutenu. Qualitativement,
cette année nous avons accueilli deux types de publics à savoir les adolescents et les familles :
Les entretiens ont concernés  90% de jeunes et 10% de familles.
Ces accompagnements ont permis pour les jeunes :

 De travailler les représentations qu’ils avaient de leurs  « comportements d’excès »
 De situer les conduites addictives dans leur problématique plus globale
 D’identifier les situations plus à risques nécessitant une orientation spécialisée.

Pour les familles, en 2013, la relation d’aide a été centrée à leur demande, le plus souvent, sur ces 3 points :

 Les aider à établir des «  liens autres  » avec leur proche (avec la personne en consommation abusive ou
dépendante)

 Prendre en compte les problématiques sociales propres à la personne qui venait consulter
 Soutenir le conjoint dans un processus d’accompagnement de la personne en souffrance.

Par la suite pour ces publics, la tâche a été de préparer le temps de la séparation en raison de la fermeture du dispositif.
Mais favoriser des liens de confiance, n’est-ce pas aussi travailler l’attachement, comme la rupture ?

Au-delà de l’accueil au sein même du PAEJ, durant l’année scolaire, les actions de prévention au sein des établissements
ont également été  sujettes à modifications.
En effet, à partir de septembre 2013 seulement 2 collèges sur 5 et 1 lycée sur 2 ont pu bénéficier d’animations. Nous
constatons un nombre relativement égal entre les demandes concernant la prévention/ sensibilisation des addictions avec
substances et celles sans produits psycho actifs (nouvelles technologies).
Les équipes sur le bassin ciotaden ont encore été très mobilisées et elles ont construit, avec notre aide, des projets de
qualité. Les contacts avec des collègues de l’Education Nationale d’autres départements par l’intermédiaire du site géré
par une professeure d’espagnol en sont un exemple.
Par ailleurs ces interventions ont permis à des jeunes ou à leur famille de venir consulter.
Reste toutefois posée la question du souhait de l’Education Nationale de voir se réaliser de tels projets, au moment où il
est décidé de ne plus allouer un temps spécifique à ceux-ci, les rendant par la même impossibles.

File active usagers PAEJ La Ciotat 70

Dont nouveaux cas 59
 Nombre d’actes 131

File active familles 19

 Nombre d’entretiens 20
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3.4 - Conclusion
2014 commence et de nombreux projets sont en cours d’étude de faisabilité.
Le redéploiement du temps de l’assistante sociale du PAEJ sur le CSAPA va permettre à la fois, grâce à sa grande
expérience des jeunes en difficulté, le développement de la CJC, mais également va étoffer notre capacité, à développer
des actions de prévention. L’époque est difficile, le contexte économique et social dégradé et notre société est en pleine
mutation.
Mais, quoiqu’il en soit, l’humain reste ce qu’il est, avec ses forces et ses faiblesses.
Il est de notre rôle de lui permettre de trouver en lui-même les ressorts qui lui permettront d’évoluer et d’avancer dans
ce monde instable.
Cette force, tout un chacun la possède au fond de lui, et nous nous devons de faire en sorte que nos patients
abandonnent ces fuites inutiles et ces refuges illusoires que sont les conduites addictives afin de leur permettre de
vivre…. tout simplement.

« L'homme n'est rien d'autre que son projet. Il n'existe que dans la mesure où il se réalise. Il n'est donc rien d'autre que l'ensemble de ses
actes, rien d'autre que sa vie. »

Jean-Paul Sartre
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4.1 - Introduction
 « 2011 fut trépidante et surchargée » écrivions-nous il y a deux ans. « L’année 2012 l’a été tout autant et plus encore. Cette croissance
s’arrêtera-t’elle ? Où nous mènera-t’elle ? » écrivions-nous l’an dernier.
2013 nous a apporté son lot de réponses du côté du meilleur comme du pire.

Le meilleur tout d’abord puisque du haut de ses 4 ans d’existence sous sa forme actuelle, avec seulement 4,5 ETP et dans
un contexte de restrictions budgétaires palpable, le Service Prévention & Formation a non seulement maintenu ses
effectifs mais diversifié et intensifié encore plus ses actions.

Grâce au soutien renouvelé, renforcé ou réorienté des pouvoirs publics qui subventionnent les activités du Service et à
la montée en charge considérable des prestations de formation et de conseil, nous avons cette année travaillé avec près
de :

-  2 200 jeunes de 10 à 25 ans, en  et hors milieu scolaire, dans le champ de l’apprentissage et de l’insertion profes-
sionnelle, dans les quartiers…

-  1 500 professionnels d’horizons toujours plus étendus dont 65% ont bénéficié d’une formation
-   plusieurs milliers de personnes touchées par la diffusion de nos publications et outils.

L’instabilité d’une partie de nos sources de financements nous a poussés à innover en proposant de nouveaux projets, à
nous adapter en faisant preuve de réactivité et en acquérant de nouvelles compétences. Cette dynamique, jalonnée de
belles réussites comme en témoigne ce bilan,  est la preuve que le Service Prévention/Formation a acquis une certaine
maturité et qu’il est reconnu pour la qualité de son travail.
C’est particulièrement le cas en milieu professionnel puisque 2013 restera une année marquante dans le champ de la
formation des Services de Santé au Travail ou en entreprises.
Comment ne pas remercier alors tous les partenaires qui font appel à nous, nous font confiance et avec qui nous avons
tant de plaisir à agir ensemble ?

Pour autant 2013 restera une année difficile où l’intensité de l’activité aura parfois pris le pas sur le travail d’équipe.
Quand le temps manque pour penser, échanger, mettre en commun, prendre du recul ou simplement partager quelques
moments de convivialité, le travail peut devenir source de souffrance.
Toutefois, l’ampleur du travail accompli dans un contexte contraint nous apporte des éléments de compréhension et de
satisfaction objectifs de l’année qui vient de s’écouler, dont nous ferons bon usage en 2014 et au-delà.

4.2 - Programme « Prévention élémentaire »

Le programme « Prévention élémentaire  » est mis en œuvre pour la
troisième année consécutive dans des écoles de la circonscription 7
(11ème arrondissement) et s’est étendu cette année à une école
ECLAIR(*)  de la circonscription 3 (3ème arrondissement).

Au cours de l’année scolaire 2012/2013, ce programme de prévention
précoce des conduites addictives a été soutenu par la Ville, la MILDT
et l’ARS.

Il se décline en des temps de rencontres avec les professionnels des
circonscriptions (IEN(*) et coordinateurs écoles/collège), avec les
enseignants des classes concernées puis en 5 séances auprès des élèves
co-animées avec les enseignants.

(*)ECLAIR : Ecoles, Collèges et Lycées pour l’Ambition, l’Innovation et la Réussite
(*) IEN : Inspecteur de l’Education Nationale
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Cette année, nous sommes intervenus
dans 7 classes de CM1 et CM2 des
écoles la Millière, Pomme Heckel, les
Néréides (circonscription 7)  et Kléber
(circonscription 3). Notre souci est
toujours de favoriser la cohérence de
nos actions sur un territoire et le suivi
des élèves entre le niveau primaire et
secondaire. Les écoles avec lesquelles
nous travaillons sont donc toujours
rattachées à des collèges partenaires.

D’une manière générale, l’année 1 avait
permis, grâce au soutien des
professionnels de la circonscription 7,
de co-construire les interventions et
d’organiser le travail en binôme avec les
professeurs des écoles. La deuxième
année nous a permis d’améliorer le
projet en termes de fond et de forme et
d’étoffer le partenariat avec les
professionnels de cette circonscription.
Cette troisième année est celle de la
consolidation et du développement du
programme dans une école ECLAIR
d’une nouvelle circonscription. Ce
développement ne s’est pas fait sans
difficulté puisque nous avions
initialement prévu d’intervenir dans les
écoles Hozier et Vincent Leblanc
rattachées au collège Izzo (2ème

arrondissement). Or, l’absence de soutien de l’Inspection Académique, notamment en terme de relais auprès des IEN, nous
a contraints à redéployer notre action dans la même circonscription mais avec l’école Kléber rattachée au collège ECLAIR
Versailles.
Fortement sollicité par  les élèves, les enseignants et nos partenaires dans les circonscriptions (IEN et coordinateurs
écoles/collège), le programme « Prévention élémentaire » permet, d’après les évaluations renseignées par les enseignants et
corroborées par celles des élèves :

à l’école : « de sensibiliser les élèves à la problématique de la pression du groupe », « de rappeler les droits et les devoirs de chacun »
et «  de faire prendre conscience aux élèves des dangers des comportements où ils peuvent être entraînés  ». « Notre projet c’est la
citoyenneté, le projet s’inscrit parfaitement dedans ».
aux élèves d’avoir  : « une meilleure connaissance d’eux-mêmes et des autres », « de créer une relation de confiance avec un autre
adulte que l’enseignant, « d’être sensibilisé aux addictions », de s’interroger « sur comment résister aux tentations ».
aux enseignantes  : de « voir les élèves réagir différemment. », « de nouvelles compétences sont mises en évidence (initiative par
exemple) », d’avoir une « révélation de certains élèves durant le jeu de rôles » et une « approche très pratique qui peut être convoquée à
de nombreux moments ».

4.3 - Prévention en collèges et lycées
Le programme de prévention des conduites addictives en milieu scolaire se déploie depuis 2006 dans le cadre d’un dispo-
sitif départemental conçu et soutenu par la MILDT, la Région, l’Agence Régionale de Santé et le Conseil Général. Ce dis-
positif s’appuie sur des opérateurs sélectionnés et adhérant à un cahier des charges commun ainsi que sur une répartition
territoriale cohérente de leurs interventions.
Depuis 2006, le Service Prévention & Formation de l’AMPTA est le principal opérateur de ce dispositif  sur un territoire
comptant 117 établissements marseillais.
L’année scolaire 2012/2013 sera la dernière année de mise en œuvre du programme de prévention dans le cadre de ce
dispositif, la MILDT ayant décidé d’y mettre fin à compter de la rentrée 2013.
L’activité présentée ci-après reflète donc la suite et la fin d’une activité organisée et coordonnée à l’échelle départementale
depuis plusieurs années et l’anticipation des nouvelles orientations de la MILDT recentrées sur les équipes éducatives
plus que sur les élèves, dans le cadre d’un paysage associatif mis à mal par une diminution substantielle des enveloppes
budgétaires.
Dorénavant, nous n’avons plus de territoire défini et devons pallier à la disparition de certains de nos « collègues » car les
besoins et les demandes des collèges et lycées de Marseille sont toujours aussi prégnants.
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4.3.1 - L’activité en chiffre

Conformément aux évolutions
de la politique publique de la
MILDT, notre activité est mar-
quée par une augmentation du
nombre de personnels Education
Nationale que nous avons formés
et accompagnés et par une dimi-
nution du nombre d’élèves
auprès desquels nous sommes
intervenus directement.
Les autres indicateurs quantitatifs
sont restés stables.

4.3.2 - Formation et accompagnement des équipes éducatives

La sensibilisation, la formation et l’accompagnement des équipes éducatives ont concerné cette année 74 profes-
sionnels : 59 enseignants, 5 CPE, 3 IDE, 6 assistants d’éducation, 1 principal adjoint. Ces personnels sont issus de 2 col-
lèges, 2 lycées professionnels, 1 lycée agricole et 1 citée scolaire.

En fonction du type d’établissement, de sa situation géographique et des attentes des participants, des contenus spécifiques
sont apportés : addictions comportementales, liens entre consommations et activité professionnelle, attrait du trafic et
décrochage scolaire.
Globalement, il ressort des évaluations renseignées par les personnels EN à l’issue des formations une forte adhésion au
programme de prévention et une volonté d’y participer avec le soutien d’un intervenant spécialisé jugé indispensable. Les
participants plébiscitent le professionnalisme, la disponibilité et l’écoute des formateurs, apprécient la qualité des échanges
et des informations apportées, la pédagogie active et les travaux de groupes.
Unanimement, comme l’an passé, la durée de ces formations leur paraît trop courte. Certains apprécieraient plus de mises
en situations ou d’études de cas « concrets ».

L’accompagnement des équipes éducatives joue un rôle majeur dans la mise en place d’une politique de prévention
des conduites addictives en milieu scolaire et demande du temps.
Du temps pour l’appropriation, le sens commun,  la réalisation et l’essaimage des valeurs et savoirs qui fondent le
programme de prévention des conduites addictives en milieu scolaire. Quand les personnels EN disposent de ce temps et
qu’ils sont accompagnés et soutenus (par exemple dans l’articulation entre le programme de prévention et  les  programmes
scolaires), nous assistons à l’émergence d’actions, à nos yeux, exemplaires.

Ainsi, au lycée professionnel Ampère, deux mini-clips vidéo de prévention et un test d’auto-évaluation CAST (Cannabis
Abuse Screening Test) interactif ont été réalisés. Les scénarii des clips ont été entièrement crées par les élèves. Ils sont
imprégnés de ce qu’ils vivent dans leur quartier, traitent de questions de trafic, de la difficulté d’assumer financièrement
ses consommations de cannabis.
Les vidéos ont reçu un accueil positif lors de la journée banalisée « prévention santé » de l’établissement où elles ont servi
de base de départ à des échanges avec six sections.

Au lycée professionnel Colbert, nous sommes intervenus en développant un programme spécifique à destination
d’élèves médiateurs. Les élèves et les professionnels formés ont tenté de répondre aux questions : «  Comment repérer un
élève en difficulté ? » ; « Comment aborder ces questions avec lui ? » ; « Jusqu’où accompagner, quand et vers qui passer
le relais ? ».

Au Collège Marseilleveyre cinq professeurs (deux d’histoire géographie, deux de Sciences et Vie de la Terre, une d’arts
plastiques) se sont rassemblés pour mettre en place, avec l’appui de l’AMPTA, un projet auprès de deux classes de 4ème.
Ce projet  avait pour but de permettre une transmission par les pairs. Suite à des rencontres basées sur l’échange les élèves
ont, en fin d’année, réalisé en arts plastiques, des créations en partant des connaissances qu’ils avaient acquis sur les
conduites addictives.

Nombre d'établissements concernés 39

Type
d’établisseme
nt

Collèges 20

Lycées professionnels (LP) 15

Lycées d’Enseignement Général (LEG) 4

Nombre de formations et sensibilisations organisées 6
Nombre de professionnels formés 74
Nombre de rencontres avec des professionnels 141
Nombre de professionnels différents rencontrés 247
Nombre d'interventions auprès d'élèves 139
Nombre de classes 70

Nombre d'élèves ayant bénéficié d'un programme de  prévention 1 495

Nombre de demandes individuelles et orientations vers les Consultations
Jeunes Consommateurs 26

Nombre de jeunes accueillis dans le cadre de leurs travaux d’études 27

Nombre de réunions de coordination interne, locale ou départementale 24
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Au lycée Périer, une professeure d’EPS a souhaité réaliser avec une collègue de SVT (formée en 2011) un projet sur
l’impact des drogues sur l’organisme et plus particulièrement sur le souffle. En EPS, les élèves ont réalisé des tests de
spirométrie de VMA ( vitesse maximale aérobie) et de spirographie (tests qui permettent d’analyser le souffle) dont ils
ont ensuite interprété les données. En SVT, ils ont traité, plus précisément, de l’impact des drogues sur le cerveau. A la
fin de l’année, les élèves ont présenté des exposés sur les drogues : produits, impacts, effets recherchés et les aides dont
ils disposent en cas de difficultés.

4.3.3 - Les interventions auprès des élèves
De la sixième à la terminale, en sections générale ou professionnelle, dans des établissements situés en centre-ville ou à la
périphérie, dans des quartiers favorisés ou en ZEP, nous avons croisé la route de 1 495 élèves, sur 135 séances pour  66
classes.
Si le nombre d’élèves rencontrés est en légère diminution par rapport à l’année précédente, ce chiffre est compensé par un
nombre de séances par classe plus conséquent et par l’accompagnement de ces classes dans la conduite de projets.

Les élèves rencontrés reflètent toutes les nuances de la société dans toute sa diversité. Si certains sont « naïfs » vis-à-vis
des usages de drogues, licites ou illicites, d’autres ont expérimenté voire consomment régulièrement du tabac, de l’alcool
ou du cannabis. Cette pluralité du public nécessite un positionnement professionnel basé sur l’écoute, le non-jugement, la
valorisation du discours du jeune afin de ne pas stigmatiser les élèves en difficulté, et de ne pas inciter, ou en tout cas
fasciner les non-consommateurs.

Pour développer les compétences psychosociales, nous les encourageons à s’exprimer, à donner libre cours à leur
imagination, à leur sens critique et à leur humour pour créer ce qui, pour eux, donne du sens à une campagne de
prévention. Le travail que nous portons associe souvent drogue et créativité.

4.3.4 - Rencontres avec les parents

La consommation de drogues chez les adolescents est pour les parents une question sensible face à laquelle ils peuvent se
sentir démunis. Souvent mal, peu ou trop informés, les parents peuvent être inquiets. Ce thème suscite chez eux de
nombreuses interrogations. Comment ? Avec qui ? Et où peut-on en parler ?
C'est  pour apporter des pistes de réponses à ces questions et échanger, que nous avons mis en place des rencontres sous
forme de conférences/débats avec les parents d’élèves au sein des établissements, lorsque la demande nous en a été faite.

4.3.5 - Accueil d’étudiants

Nous poursuivons l’accueil de lycéens, d’étudiants ou élèves infirmiers lorsque ces derniers nous sollicitent et quand les
agendas le permettent, dans le cadre de la réalisation de travaux personnel encadrés (TPE) ou pour la réalisation de
dossiers. Cette année comme l’an passé, nous avons accueilli une trentaine d’entre eux dans nos locaux.

4.3.6. - Participation au Printemps des Lycéens et Apprentis 2013

Pour la 3ème année consécutive, le service Prévention/Formation participe à cette manifestation organisée depuis plus de
10 ans par le Conseil Régional. C’est un temps fort dédié aux jeunes, apprentis et lycéens de la région.
L’édition 2013 s’est déroulée le 17 mai à la Halle de Martigues.

Une centaine de jeunes ont visité le stand de l’AMPTA.
Ils ont pu effectuer un parcours « sensoriel » semé de quelques obstacles à
l’aide d’un dispositif simulant un taux d’alcoolémie de 0.8 g, soit environ 4
verres standard. A l’issue de ce parcours, les jeunes ont été invités à nous
faire part de leur ressenti de cette expérience, des débats se sont engagés et
des informations leur ont été apportées.
Autre animation proposée, « Vrai ou faux » ? Une série d’affirmations ont
permis aux jeunes d’engager la conversation sur la question des usages de
drogues, de s’informer sur les substances psycho actives, les modes de con-
sommation, les niveaux d’usage, la législation et la demande d’aide. Les
professionnels présents sur la manifestation : enseignants, formateurs, par-
tenaires associatifs et institutionnels se sont également prêtés au jeu.

De nombreuses brochures, document de prévention et d’information et plus de cent DVD « Droguestory » ont été dif-
fusés à l’occasion de cette journée.
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4.4 - Prévention auprès des apprentis et des 16/25 ans en
    insertion
L’activité du Service Prévention/Formation en CFA existe grâce au soutien du Conseil Régional PACA et, depuis septem-
bre 2013, de la MILDT des Bouches-du-Rhône.

Quelques chiffres

Le CFA du BTP d’Aix les Milles
Nous avons poursuivi le travail engagé l’an dernier avec ce CFA dans la création d’un site Internet avec et pour les apprentis.
L’action est conduite avec une formatrice très motivée et une section de Bac Pro Installateurs Sanitaires, composée de 12
apprentis de 16 à 20 ans.
Au-delà de ce projet, nous avons rencontré d’autres sections d’apprentis et participé à la journée d’animations « prévention
sécurité » pour la deuxième année consécutive.
Enfin, nous avons proposé à l’équipe de direction de ce CFA de revoir son règlement intérieur et d’organiser des alternatives
éducatives à la sanction en orientant les apprentis ayant transgressé les règles en matière d’usage de substances vers la
Consultation Jeunes Consommateurs de l’association Tremplin à Aix-en-Provence.
Après deux années de collaboration, la prévention des conduites addictives commence à prendre sens dans cet établissement.

Le CFA du BTP de Marseille - La Valentine
Nous accompagnons deux sections d’apprentis et leurs formateurs dans la réalisation d’un « totem » en béton et carrelage
sur les différents niveaux d’usage de drogues.

Le CFA des Compagnons du Devoir St Barnabé
Nous avons organisé deux demi-journées de formation pour une quinzaine de professionnels, suivies de trois rencontres
« ciné débat » en direction des apprentis en internat.

Le CFA Hôtelier de Bonneveine
Trois sections d’apprentis ont bénéficié d’un programme de prévention des consommations en situation de travail. Une
journée de formation pour l’équipe éducative a été organisée fin 2013.

Le CFA Horticole Bortoli
Nous développons avec une formatrice en PSE un programme de prévention en direction de deux sections de CAP
1ère année, qui devrait aboutir à une production d’affiches.

CFA AFT IFTIM (16ème)
Suite à différentes rencontres avec la directrice adjointe et la coordinatrice pédagogique de ce CFA spécialisé dans le
transport et la logistique,  des interventions avec des apprentis en Bac professionnel Logistique et en CAP conducteur routier de
marchandises ont été organisées. Nous avons ensuite rencontré l’enseignante de PSE qui traite habituellement des conduites
addictives dans le cadre de son programme afin d’harmoniser les contenus de nos interventions respectives. L’action ne fait
que démarrer et se poursuivra sans doute en 2014.

Le CFA du BTP de Toulon La Garde
Nous avons été sollicités par cet établissement pour participer à un projet sur le thème des conduites addictives au volant.
Au-delà des actions et projets de prévention, nous avons proposé aux directions de ces CFA un aménagement du règlement
intérieur de leur établissement et la mise en place de mesures d’alternative à la sanction en orientant les apprentis
contrevenants vers les Consultations Jeunes Consommateurs.

La Maison de l’Apprenti
Les missions de La Maison de l’Apprenti consistent à accompagner des jeunes déscolarisés vers l’insertion sociale, la
formation professionnelle ou l’emploi par une approche globale du jeune, prenant en compte l’environnement dans lequel
il évolue.
Suite à la réalisation en 2012 du DVD « J’suis partant », l’accompagnement de cette structure s’est poursuivi cette année, par
la mise en place d’une action de prévention en trois étapes en direction de deux groupes de jeunes.

 établissements engagés 9
 professionnels rencontrés 64
jeunes bénéficiaires d’un programme de prévention 234
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En parallèle nous avons accompagné les professionnels dans la promotion du court-métrage « J’suis partant », qui devait
être proposé à la commission de validation des outils de prévention de la MILDT, mais cette instance ne se réunit plus pour
l’instant.

AREPF (Aide à la Reprise des Etudes et à la Formation Professionnelle)
Le service Prévention a été sollicité par l’AREPF, organisme de formation qui propose à des jeunes, primo-arrivants ou
déscolarisés des parcours FLE (Français Langue Etrangère) et ETAPS (Espace Territorial d’Accès aux Premiers Savoirs)
dans un objectif d’insertion sociale et professionnelle.
En lien avec les formateurs, le service prévention a mis en place une action de prévention sur trois séances en direction de
deux groupes de stagiaires. Ces rencontres ont abouti à la rédaction d’un article sur la prise en compte des conduites
addictives (prévention, soins et réduction des risques) pour publication dans le journal interne de l’AREPF.

4.5 - Action sur le site CUCS Grand Sud Huveaune
Le service Prévention/Formation de l’AMPTA
œuvre sur ce territoire depuis plusieurs années. Il
cible prioritairement les professionnels des équipe-
ments sociaux et culturels et les publics à leur con-
tact.
La permanence et la stabilité de l’offre de l’AMPTA
semble enfin porter ses fruits car pour la première
fois depuis quatre ans, des demandes ont été formu-

lées spontanément par certains partenaires comme Sud Formation, le centre social de La Capelette, le Centre de Culture
Ouvrière Romain-Rolland, les Maisons Pour Tous de La Pauline et de la Valbarelle et le centre social « Mer et Colline ».

Les actions développées avec ces partenaires en direction des habitants ont pris des formes multiples  : animation de
«  café-parents  » sur le thème des abus d’écrans en partenariat avec des écoles élémentaires, stands de prévention et
d’information lors de manifestations grand public, animations ponctuelles basées sur le jeu et l’interactivité avec des
adolescents dans les centres sociaux, programme de prévention plus ambitieux, en trois séances, développé avec des jeunes
en dispositif ETAPS (Espace Territorial d’Accès aux Premiers Savoirs), rencontres-débats et informations collectives avec
des adultes en parcours d’insertion.

Le service Prévention/Formation a participé à deux réunions des CLSPD (Conseil Local de Sécurité et de Prévention de
la Délinquance) des 9ème et 10ème arrondissements, et présenté les actions menées par l’association sur le secteur aux
partenaires associatifs et institutionnels.
La mise en place d’un Atelier Santé Ville sur le territoire a donné lieu à trois rencontres avec la coordinatrice dans le cadre
de la rédaction du PLSP (Plan Local de Santé Publique). L’AMPTA a participé aux groupes de travail sur le thème
« adolescents et jeunes adultes », rencontres qui ont permis la création d’un Collectif Santé Jeunes sur le territoire de la
Vallée de l’Huveaune.

4.6 - Argent facile ?
Argent facile est un nouveau projet pour le Service Prévention/Formation. Son démarrage date de la fin de l’année 2013.
Il sera donc particulièrement développé en 2014 sur trois cités classées « Zone de Sécurité Prioritaire » (ZSP) c'est-à-dire
« un territoire géographique français qui souffre plus que d’autres d’une insécurité quotidienne et d’une délinquance enracinée »(*) ou qui « connaît
depuis quelques années une dégradation importante de ses conditions de sécurité ».
Créées en juillet 2012, les ZSP bénéficient d’un dispositif en trois phases. La première consiste en une opération policière
d’envergure visant à asphyxier le trafic dans une cité. La deuxième phase vise la réhabilitation de l’habitat. La troisième
phase consiste à reconstruire ou à consolider le tissu social par l’implication et l’intervention d’acteurs socio-éducatifs et
culturels.
« Les habitants sont les premiers concernés. Ils doivent non seulement être parfaitement informés, mais encore régulièrement consultés afin
d’emporter leur indispensable adhésion. »
C’est donc dans le cadre de cette troisième phase et dans un état d’esprit de co-construction que s’inscrit le projet du Service
Prévention/Formation de l’AMPTA : Il consiste à recueillir la parole d’un panel représentatif des habitants de la Soude /
Le Bengale / La Cayolle afin de produire des recommandations pour la prévention de l’attrait pour le trafic dans leurs cités.
Un projet à suivre donc en 2014…

 professionnels rencontrés 95
 responsables institutionnels rencontrés 9
 jeunes bénéficiaires d’action de prévention 117
 adultes rencontrés dans le cadre d’informations collectives 37
 équipements contactés 16
équipements engagés dans des actions de prévention 11

(*) Site du ministère de l’intérieur : http://www.interieur.gouv.fr/ZSP/Qu-est-ce-qu-une-ZSP
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4.7 - Prévention et formations en milieu sportif
4.7.1 - Performance & Santé

En collaboration avec la DRJSCS PACA(*) et de nombreux professionnels du monde spor-
tif, l’AMPTA édite depuis de nombreuses années la revue « Performance & santé ».
En 2013, un 17éme numéro de cette lettre pour la protection de la santé des sportifs a été
édité sous le titre « Performer sans dopage : une question de prévention ».
Au sommaire de ce numéro de 16 pages qui a mobilisé une vingtaine de rédacteurs, des
éclairages sur différentes questions : « Des conduites de performance aux conduites de per-
formance à risque»  ; « Prévention des conduites dopantes : Le rôle de l’entraîneur»  ;
« Comment de grands champions issus de la Région performent-t’ils sans dopage ? » Qua-
tre mêmes questions ont été posées à sept d’entre eux ; « Quelle réglementation pour les
sportifs asthmatiques ? » ; Et enfin, toujours une rubrique « Pour en savoir plus » conçue
en partenariat avec le Dispositif d’Appui Drogues et Dépendances PACA, et présentant la
documentation et les outils pertinents sur le thème.
5000 exemplaires de la revue sont diffusés à 800 destinataires. Elle est également accessible
en ligne sur les sites de la DRJSCS, d’Ecoute Dopage, du DADD PACA et de plusieurs
Fédérations sportives.

4.7.2 - Formations des éducateurs sportifs à la prévention des conduites dopantes

Sous l’impulsion du Ministère des sports et de la MILDT, l’AMPTA poursuit la
mise en œuvre du programme de formation des éducateurs sportifs lors de leurs
formations initiales au CREPS Sud-Est. Le module « prévention des conduites
dopantes » est désormais intégré dans le référentiel de formation des Brevets
d’Etat (BE).
Onze journées ont ainsi été programmées en 2013. Elles touchent huit disciplines
sportives différentes ainsi que les métiers de l’animation. 108 futurs animateurs et
éducateurs sportifs en ont bénéficié. Ces formations de 1 ou 2 jours selon les dis-
ciplines invitent les participants à s’informer et à s’interroger sur :
- Leurs représentations des conduites dopantes et de la performance
- Les produits, les usages, les risques notamment ceux liés à la recherche de

performance
- Les déterminants des conduites dopantes
- Le rôle de l’encadrement et de l’environnement sportif dans les comporte-

ments et les consommations des pratiquants: Comment ne pas encourager les
conduites dopantes? Comment les prévenir? Comment réussir sans se doper ?
Comment repérer et orienter un sportif en difficulté ?

En 2013, ce dispositif de formation s’est étendu au CREPS de Boulouris où deux journées de formation ont permis de
sensibiliser 70 futurs animateurs sportifs.
Une formation de formateurs a également été proposée aux responsables des Brevets et Diplômes d’Etat des différentes
disciplines de tous les CREPS de la région PACA, mais des mouvements de personnels au niveau des responsables
formations n’ont pas permis sa réalisation.

4.8 - Réseau drogues & travail PACA
Soutenu par la MILDT et la Région, ce réseau régional d’intervenants pour la prévention et
la prise en charge des usages de substances psychoactives en milieu professionnel a été créé
en 2011. Depuis, il est animé et coordonné par le service prévention & formation de
l’AMPTA.
Le Réseau Drogues et Travail PACA regroupe une vingtaine de professionnels (médecins du
travail, professionnels de la prévention, de CSAPA, formateurs, représentants institution-
nels...).
Cette troisième année a été l’occasion de poursuivre le travail engagé en 2012 avec un taux
de participation et un engagement des membres, dont certains nouveaux, toujours aussi
important :

- réalisation et diffusion de trois lettres électroniques,
- mise à jour des pages Internet (www.ampta.org/travail) spécialement dédiées à la thématique qui permettent

d’accéder à une sélection de documents pertinents (ressources documentaires, outils recensés, liens Internet),

 (*)Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Provence Alpes Côte d’Azur
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- organisation de deux rencontres réunissant les membres du Réseau (24/05/13 ; 18/11/13).

Lors de ces journées, le Réseau a abordé :
- L’actualité  de ses membres  : les demandes des entreprises, les actions en cours ou à venir, les réussites et les

difficultés rencontrées...
- L’actualité des questions de drogues et travail : Présentation des « Recommandations pour la Pratique Clinique :

Mésusage des SPA et milieu professionnel », dernières publications, Plan MILDT, colloques…
- Les formations « Substances psychoactives et santé au travail » conçues par les professionnels du réseau et destinées

aux médecins du travail et infirmiers de santé au travail (une présentation plus précise est faite dans la partie « Des
formations pour les professionnels en activité »).

Un travail de réflexion et de formalisation collective a été engagé autour des situations de travail les plus fréquemment
rencontrées par les membres du réseau. Sept questions ont été retenues et quatre d’entre elles ont été mises au travail :

- Comment susciter/initier l’engagement des entreprises dans la prévention des risques liés aux usages de substances
psychoactives ?

- Comment analyser et travailler la demande d’une entreprise ?
- Que privilégier dans des interventions courtes d’une à deux heures ?
- Comment accompagner une entreprise dans son plan de prévention ?

Trois autres seront traitées au cours de l’année 2014 :
- Comment accompagner le volet management de la démarche globale dans l’entreprise ?
- Comment accompagner le volet aide aux personnels en difficulté avec l’usage de drogues ?
- Comment décliner une démarche globale de prévention dans les petites entreprises ?

En 2014, ces questions de travail aboutiront à la réalisation et à la diffusion de fiches pratiques (sorte de boîte à outils)
destinées à tous les professionnels concernés par la santé et la sécurité en entreprise.

4.9 - Des formations pour les professionnels en activité
2013 est marquée par une augmentation très significative de l’activité de formation. Ainsi, cette année, nous avons organisé
pas moins de 52 sessions de formation (contre 25 en 2012). Ces sessions représentent 58 journées de formation (contre 30
en 2012). Elles ont concernées 760 professionnels (contre 316 en 2012).
Cette montée en charge s’explique principalement par :

- le succès de l’offre de formation aux Services de Santé au Travail (8 sessions de 3 jours organisées en 2013)
- l’accompagnement de la démarche de prévention d’une grande entreprise du secteur maritime (30 sessions d’un

jour ou d’un demi-jour)
- la poursuite des interventions dans une entreprise de logistique de la Grande distribution.

Nous intervenons toujours dans des secteurs d’activité très variés : Médecine, logistique, transports, insertion professionnel-
le, prévention…
Le pool formateur interne et externe de l’AMPTA rassemble une vingtaine  de professionnels : Addictologues, médecins du
travail, psychologues, analyste du travail, chargés de prévention, infirmiers, éducateurs…
Chaque formation fait l’objet d’une évaluation qualitative : un questionnaire anonyme renseigné par chaque participant
auquel s’ajoute le « vécu » des formateurs permettent de mesurer la pertinence de nos programmes et la compétence de nos
formateurs.

4.9.1 - Dans les Services de Santé au Travail

Une centaine de médecins et infirmières issus de dix Services de Santé interentreprises ou autonomes ont été formés en
2013. Deux services ont formé l’ensemble de leurs médecins et infirmières.
La formation d’une durée de 3 jours (2 + 1 à distance) aborde :

- Les déterminants des usages de drogues au travail,
- La législation,
- Les produits, leurs effets, leurs risques
- La Repérage Précoce et l'Intervention Brève (RPIB) alcool et cannabis en consultation
- La démarche collective et globale de prévention en entreprises

Son programme et l’équipe qui le dispense sont plébiscités puisque les participants ont évalué cette formation très positi-
vement, comme en témoigne la moyenne des notes attribuées à :

- L’acquisition de nouvelles connaissances : 8,8/10
- L’utilité des connaissances acquises pour la pratique de terrain : 8,9/10
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- La capacité des formateurs à répondre aux attentes des participants : 9/10
- La qualité globale de la formation : 8,9/10

Les participants ont également beaucoup apprécié le rythme de la formation et les outils diffusés, notamment la clé USB
remise à chacun et contenant l’ensemble des supports utilisés ou présentés durant les trois journées.
Au-delà de la formation, le Service Prévention et Formation de l’AMPTA soutient les médecins et infirmières formés dans
la prise en charge des personnes relevant du dispositif de soin en addictologie et dans leurs missions de conseil auprès des
chefs d'entreprises.
Une quinzaine de demandes ont ainsi été accompagnées.
Une nouvelle offre de formation a été diffusée fin 2013. Des Services de Santé au Travail interentreprises comme
autonomes s’en sont déjà saisis pour être formés en 2014.

4.9.2 - Dans les entreprises privées

Notre activité consiste à auditer, conseiller et accompagner l’entreprise dans sa gestion des usages de produits psychoactifs
et dans le déploiement de la démarche de prévention validée par la MILDT et la Direction Générale du travail :
- Constitution et animation de Comités de pilotage représentatifs des instances et personnels de l'entreprise
- Analyse et action sur les déterminants managériaux  : Conditions de travail, règlements intérieurs, procédures,

évaluation et prévention des risques professionnels.
- Formation et/ou sensibilisation des équipes de direction, des personnels d'encadrement et des employés.
- Mise en place de dispositifs d'aide aux personnes en difficultés avec l'usage de drogues.
- Conférences, communication, documentation.

Ainsi, en 2013, nous avons poursuivi nos interventions auprès des personnels (encadrement et employés) d’une entreprise
de logistique de la Grande distribution. L’ensemble des 600 personnels ayant dorénavant bénéficié d’une session de
sensibilisation/formation, nous souhaitons nous donner en 2014 le temps d’un bilan approfondi avec le comité de
direction de cette entreprise.

Nous avons également engagé un partenariat au long court avec une grande entreprise de transports maritimes (800
salariés). Ce partenariat s’est concrétisé par :

- l’animation et l’accompagnement d’un Comité de pilotage (COPIL) représentatif des personnels concernés par la
santé et la sécurité dans l’entreprise (Direction de l’armement, DRH, responsable Formation, responsable social et
juridique, responsable Sécurité, membres du CHSCT des gens de mer, assistante sociale, responsable Communica-
tion interne…) dont l’objectif est de piloter une démarche globale et participative visant l’ensemble des personnels
de l’entreprise

- l’organisation et l’animation de sessions de formations d’une journée pour les officiers et personnels d’encadrement
navigants

- l’organisation et l’animation de sessions de sensibilisation d’une demi-journée pour les employés navigants
- l’accompagnement de la démarche de communication de l’entreprise

L’activité au cours de l’année 2013 a permis que :
- le COPIL se réunisse trois fois pour valider, piloter, évaluer la démarche et élaborer un plan d’actions à tous les

niveaux de l’entreprise sur la base des remontées du terrain,
- tous les officiers et personnels d’encadrement navigants et près de 70% des employés navigants aient bénéficié de

notre intervention,
- les premières sensibilisations pour les personnels de terre soient organisées,
- une communication spécifique soit déployée tout au long de l’année et en direction de tous les personnels de

l’entreprise..

Notre accompagnement tout comme la démarche de prévention se poursuivent en 2014.

Une autre très grande entreprise du secteur du transport maritime (12 000 salariés) nous a également sollicités en
2013. Compte tenu de sa taille et de son implantation géographique en et hors PACA, un partenariat avec certains de nos
confrères de la Fédération Addiction a été établi. Nos interventions se déploieront plus particulièrement en 2014.

De plus, la Direction Générale des Affaires Maritimes a fait appel à nous pour poser les bases d’un projet de prévention
et de réduction des risques liés aux consommations de substances psychoactives auprès des marins français. Encore un
nouveau projet qui verra peut-être le jour en 2014.

Dans un tout autre secteur, celui de la pétrochimie, deux filiales d’un même groupe ont décidé de donner suite à la
formation de leur Service interne de Santé au Travail par l’AMPTA en créant un Comité de pilotage pour développer une
politique de prévention des risques liés aux usages de substances psychoactives. Une première réunion de travail organisée
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fin 2013 a permis de poser les bases d’une démarche en collaboration et de programmer une formation pour les membres
du COPIL sur la base d’un recueil personnalisé des attentes et besoins.

Enfin, comment clore ce chapitre sur nos relations avec des entreprises privées sans évoquer des sollicitations qui nous
ont demandé un temps de travail considérable et qui n’ont pas abouties ?
Ce fut le cas avec un grand groupe du secteur des travaux publics et un autre du secteur des télécommunications.
Notre « déception » ne réside pas tant dans la fin de non-recevoir que nous avons essuyé que dans l’absence d’explication
qui l’a accompagné – absence d’explication qui ne nous permet pas de comprendre en quoi notre analyse de la demande
aurait pu être erronée ou nos propositions inadaptées, à moins qu’il ne s’agisse d’un décalage trop important entre nos
valeurs et celles de ces entreprises, entre la démarche de prévention validées que nous défendons et leurs réalités. Nous
ne pouvons que regretter que la « rencontre » n’ait pas eu lieu.

4.9.3 - Avec les professionnels des secteurs publics et para-public

Formation des FRAD (Formateurs Relais Anti Drogues)

Issus du corps de la Gendarmerie, les Formateurs Relais Anti-Drogues sont des sous-officiers volontaires qui doivent :
- être affectés à une unité territoriale
- possèder une expérience en matière de stupéfiants et de délinquance juvénile
- faire preuve d’aptitudes pédagogiques
- être susceptibles de servir au moins 3 ans dans cette technicité

Pour cela, les FRAD suivent une formation de 2 semaines afin qu’ils puissent appréhender au mieux leur rôle d’acteur de
prévention en matière de drogues afin de :

- Former les autres personnels de la Gendarmerie à la connaissance des produits stupéfiants
- Etre force de conseil concernant les procédures judiciaires relatives aux Infractions à la Législation sur les

Stupéfiants (ILS)
- Informer la population sur les dangers engendrés par les consommations de drogues
- Intervenir au sein des établissements scolaires, des associations et des administrations.

Le Service Prévention/Formation de l’AMPTA a ainsi été sollicité à l’automne 2013 afin d’intervenir dans la formation
initiale des FRAD avec pour objectifs de leur permettre :

- d’établir une relation avec un public de collégiens et de lycéens
- de s’approprier une posture de prévention
- de maîtriser des techniques participatives d'animations de groupes.

Notre contribution à cette formation a été très appréciée puisque nous sommes à nouveau sollicité en 2014 pour intervenir
dans une autre session de formation de FRAD en région PACA.

Formation ARDML PACA

En partenariat avec l’Association Régionale des Missions Locales (ARDML PACA), l’AMPTA organise et anime depuis
5 ans un module de formation de 5 jours intitulé : « Conduites addictives des jeunes en situation d'insertion : comprendre, prévenir,
aider ».
Cette formation, soutenue par le Conseil Régional, s’adresse aux chargés d’accueil et conseillers en insertion des missions
locales de la région et s’inscrit dans leur catalogue de formation continue.
Son objectif est de permettre à ces professionnels d’être acteur de prévention dans le cadre de leurs missions lors
d’entretiens individuels ou dans la mise en place d’actions collectives. En 2013, cette formation s’est déroulée les 16-17-18
octobre et 11-12 décembre dans nos locaux. Elle a réuni 12 conseillers de mission locale issus de 4 départements (Hautes
Alpes, Bouches du Rhône, Var et Vaucluse). Les évaluations, toujours très positives, soulignent que la formation a permis
aux participants d’acquérir des connaissances, d’évoluer dans leurs représentations des usages de drogues et de modifier
leur posture professionnelle comme en témoigne ces quelques extraits issus de leurs évaluations : «  l’importance du non
jugement », « faire attention à nos représentations », « La prévention c’est l’affaire de tous », « j’ai appris à me positionner différemment »,
« aborder la problématique des addictions sans culpabilité ni dramatisation, mais être un soutien pour l’aide à l’insertion », « pouvoir intégrer
la prévention dans nos pratiques », « une formation enrichissante permettant de prendre du recul sur nos pratiques professionnelles avec des jeunes
consommateurs de « drogues » » .

Une formation d’approfondissement de deux jours intitulée « Concevoir des plans d'action dans le domaine de la prévention santé »
est d’ores et déjà programmée pour le second semestre 2014. Elle est proposée aux professionnels des missions locales
ayant précédemment suivi le module de 5 jours.
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Formation des personnels du Centre Hospitalier d’Allauch

Depuis trois ans maintenant, nous avons en charge la formation en addictologie des personnels du CH d’Allauch.  Ainsi,
cette année, une session de deux jours s’est déroulée les 30 et 31 mai 2013. Elle a rassemblé 8 personnels du service de
médecine et du SSIAD (2 infirmières, 6 aides soignants -dont 2 en SSIAD). En réponse à la question « Si vous n’aviez
qu’une seule chose, une seule idée, une seule phrase à retenir de cette formation, ce serait quoi ? » : « Que la volonté ne suffit
pas au patient addict pour se sevrer, mais il y a tout un système à mettre en place pour parvenir au sevrage intégral. »

Formation des personnels des CSAPA au Jeu pathologique

A la demande de l’ARS PACA, l’AMPTA a organisé en 2013 un dispositif de formations au Jeu pathologique réservé aux
personnels des CSAPA de la région PACA.
Le Service Prévention/Formation a coordonné les sessions de 2 jours qui ont eu lieu dans les départements : 04, 06, 83 et
84 et accueilli la session de trois jours qui s’est tenue à Marseille.
Ces sessions de formation ont réuni 77 professionnels issus de l’ensemble des CSAPA de la région.
Ce dispositif de formation s’est appuyé sur un certain nombre de formateurs engagés à l’AMPTA dans l’accueil et
l’accompagnement des joueurs pathologiques  : Alain Serrano, Alain Madiouni, Hubert Osscini, Laurence Dorey, mais
également de collègues intervenant dans d’autres CSAPA  : Pascal Henriot de l’Avastofa (La Seyne sur Mer), Aram
Kavciyan du CH de Montfavet, à Avignon, Emmanuel Benoit de la Sedap à Dijon, Vanessa Lalo, psychologue clinicienne,
chercheuse à Paris, Céline Bonnaire du Centre Pierre Nicole à Paris ainsi que Jacob Amnon Suissa, de l’UQAM au Canada
que ce bilan nous donne l’occasion de remercier.
Nous tenons également à remercier, Patrick Favot de la Fondation PSP Actes à Nice et Didier Bry du RESAD à Avignon,
qui ont facilité notre accueil dans les départements où ils interviennent (06 et 84).
Pour répondre aux nombreuses demandes supplémentaires, en 2014, deux nouvelles sessions seront proposées à
Marseille, auxquelles s’ajouteront, une session dans le 05, une session dans le 06 et une session dans le 83, dont nous
rendront compte dans notre prochain bilan d’activité.

Autres contributions

Les personnels du Service Prévention/Formation interviennent également dans des formations organisées par d’autres
services de l’AMPTA.  C’est notamment le cas dans la formation des professionnels en charge du dispositif RSA sur un
module concernant la législation, notamment au travail, en matière de substances psychoactives.

4.10 - D’autres activités encore
4.10.1 - Des sollicitations diverses et variées

Les Maisons Régionales de Santé, créées dans le cadre d’une politique volontariste de la Région PACA, apportent
des réponses nouvelles aux besoins en santé de la population et aux problématiques d’exercice des professionnels de
santé dans des territoires urbains ou ruraux prioritaires. Dans le cadre de son partenariat avec la Région, le Service
Prévention/Formation de l’AMPTA a proposé ses services aux professionnels des Maisons Régionales de Santé pour
accueillir et prendre en charge le mieux et le plus tôt possible les personnes en difficulté avec l’usage de substances psy-
choactives.

L’Observatoire Régional de la Santé (ORS) PACA a fait appel au Service Prévention/Formation de l’AMPTA pour
collaborer à la fiche «  Substances psychoactives et conduites addictives  au travail » du site SISTE PACA
(www.sistepaca.org)

Ce site a pour but de sensibiliser les médecins aux problèmes de santé liés au travail. Pour cela, il met à leur disposition
des fiches établissant des liens entre les principaux métiers à risque et certaines maladies graves ou fréquentes ; des conseils
à proposer au patient en cas de problème lié au travail ;  une aide pour la déclaration de maladie professionnelle ; Un
annuaire « santé travail ».
La fiche « Substances psychoactives et conduites addictives au travail » est particulièrement complexe à produire dans un
format contraint. Actuellement d’une trentaine de pages, elle devrait être finalisée au cours du premier trimestre 2014.

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale des Bouches-du-Rhône (CDG) a également sollicité le
Service Prévention/Formation de l’AMPTA dans le cadre d’un appel d’offre pour proposer une offre de service aux
communes auprès desquelles il intervient ainsi qu’au Service de Santé au Travail des collectivités territoriales. La
proposition du Service Prévention/Formation de l’AMPTA a été retenue et présentée aux principaux responsables du
CDG. La mise en œuvre d’actions de formation et d’ingénierie sociale qui en découle devrait voir le jour en 2014.
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Enfin, la CARSAT Sud-Est et notamment le service en charge des questions de sécurité routière a demandé au Service
Prévention/Formation de l’AMPTA de réactualiser sa plaquette « Risques routiers » notamment à l’aune des dernières
dispositions relatives au dépistage de l’alcool et des stupéfiants au volant et au travail.

4.10.2  - Diffusion de documentation et d’outils de prévention

Le service Prévention & Formation gère un stock de supports d’information et/ou de prévention  constitué d’une cin-
quantaine de références  (brochures, affiches, DVD…). En 2013, près de 8 000 outils ont été diffusés, en plus ou moins
grand nombre, à plus de 2000 personnes (professionnels et publics).

Parallèlement, la diffusion de nos « best-sellers » se poursuit :

« Droguestory »,  le DVD produit en 2010 avec le Conseil Régional des Jeunes et édité à 5000
exemplaires. Outre sa présentation dans des ateliers pédagogiques destinés aux professionnels de
l’éducation à la santé ou son utilisation dans nos actions de prévention, la diffusion par voie postale
se poursuit avec les services du Conseil Régional en France mais aussi en Suisse, en Belgique et au
Canada.

« La face cachée de Métacaal », le CDRom produit en 2001 par l’AMPTA, n’a pas pris une ride
et fait toujours l’objet de nombreuses demandes de la part de professionnels médico-socio-éduca-
tifs de la France entière.

« Imagine », le photolangage produit en 2005 avec des élèves de CAP photographie,  est également
toujours demandé avec son guide pédagogique réactualisé en 2012.

4.10.3 - Formation continue de l’équipe

En 2013, l’équipe du Service Prévention/Formation a participé à différentes formations et/ou rencontres parmi lesquel-
les :

- « Conduites addictives et risque psychosocial ? Intervenir en milieu professionnel » organisée par la Fédération
Addiction (3 jours)

- « Méthodologie de projet » organisée par le CODES 13 (5 jours)
- « Santé, jeunes et travail » organisée par l’Institut Régional du Travail (2 jours)
- « Risques psychosociaux et santé au travail » organisée par le Pôle Régional Travail (3 rencontres)

4.11 - Conclusion & perspectives
« 2013 sera-t-elle une année 2012 puissance ??? » écrivions-nous l’an dernier.
C’est confirmé.
2013 a été une année « de folie » pour parler comme le font si bien certains de nos jeunes publics !

« A l’heure de la crise et des restrictions budgétaires annoncées, nos partenaires nous soutiendront-ils encore avec le même engagement ? » nous
inquiétions-nous il y a un an.
Là encore, c’est confirmé.
Tous nos financeurs – la MILDT, la Région, la DRJSCS, l’ARS, le Département, la Ville, le CUCS…) nous ont non
seulement renouvelé leur confiance mais, plus encore, ils nous ont sollicité pour de nouveaux projets, dans de nouveaux
champs, sur de nouveaux territoires, auprès de nouveaux publics. Merci !

Du côté des formations et du travail en entreprises, là encore, 2014 a démarré fort avec un nombre déjà conséquent de
journées programmées pour des Services de Santé au Travail et de grands groupes ainsi que de nouvelles sollicitations dans
des secteurs d’activité inédits.

Si l’expérience acquise en 2013 nous permet d’envisager l’avenir avec plus de sérénité que d’inquiétude, il nous faudra
néanmoins veiller à ne pas céder au rythme effréné auquel nous soumet souvent la nécessité d’assurer la pérennité du
service et aménager les conditions requises à la réalisation d’une activité dont la particularité est d’être intense, créative,
innovante, réactive et polyvalente.





Type de manifestations Dates
Nombre

de salariés
participants

Objectif

Rencontre interservices 8 nov L’ensemble du
personnel de l’association

Information et dynamique institutionnelle
Présentation des résultats de l’enquête OPPIDUM 2012

par l’équipe du CEIP

Journée institutionnelle 1/2
L’ensemble du

personnel de l’association Bilan de l'année écoulée et orientations institutionnelles

Journée organisée par le Fil
Rouge « Addictions, grossesse
et
périnatalité»

26/11 Personnel de l’AMPTA
(12) et

74 professionnels
d’autres structures

 régionales

Journée de partage d’ expériences, rencontre, échange

Les 4èmes rencontres de
l’AMPTA

28 et 29
mars

245 personnes :
L’ensemble du personnel
et professionnels de
structures nationales et
Régionales

S’adonner, s’abandonner, s’aliéner : addictions et créa-
tion, des liaisons (pas toujours) dangereuses.

(voir programme)

« Souffrance  psychique,
addictions et grande précarité »,

co organisée avec HAS et
l’Hôpital Edouard Toulouse

27/9 40 professionnels de
structures locales (dont
12 personnels AMPTA)

Journée d‘échange, partage d’expériences, débats en vue
d’une meilleure connaissance des dispositifs et

d’amélioration de la continuité des soins

Familles et addictions :
« prévenir, transmettre, éduquer,

accompagner » co organisée
avec la Fédération, Addiction

13/5 51 professionnels
(dont 5 AMPTA) Journée d’échange, partage d’expériences, débats en vue

d’une meilleure connaissance des dispositifs et
d’amélioration de la continuité des soins

« Continuité des soins aux
personnes détenues » co-organi-
sée avec la Fédération Addiction

18/11 91 professionnels de
structures régionales dont

7 AMPTA

Journée d‘échange, partage d’expériences, débats en vue
d’une meilleure connaissance des dispositifs et

d’amélioration de la continuité des soins

Réunions organisées par l’AMPTA
durant l’année 2013





Dispositif  d'Appui
Drogues et Dépendances

Provence-Alpes-Côte d'Azur
Nombre de projets instruits et soutenus par départements entre 2010 et 2012
Le dispositif d’appui régional drogues et dépendances (DADD PACA) a été mis en place en 2010 pour soutenir l’activité des
chefs de projet départementaux de la MILDT.
La présidente de la MILDT, après avoir annoncé en novembre 2012 l’arrêt des financements, a convenu début 2013 de
maintenir pour un an les dispositifs d’appui en place, au moins pour les chefs de projet qui en feraient la demande. Cette
décision a été prise dans l’attente des résultats d’une évaluation du « pilotage territorial de la politique de prévention et de lutte
contre les drogues et la toxicomanie », commanditée par le comité interministériel pour la modernisation de l’action publique
du 18 décembre 2012. Cette évaluation, qui inclut les dispositifs d’appui, devrait rendre ses travaux au premier trimestre 2014.
Entre 2012 et 2013, l’équipe est passée de 3.27 ETP à 2.27 ETP. Deux éléments majeurs ont contraint à cette diminution :
- l’arrêt de la fonction de coordination du programme de prévention en milieu scolaire, pour les établissements se-
condaires des Bouches du Rhône
- la diminution de 40% de l’enveloppe MILDT adressée au Chef de projet pour financer son dispositif d’appui.
L’équipe regroupe, aujourd’hui les compétences prévues par le cahier des charges de la MILDT de 2009 afin de mettre en
œuvre des actions de conseil méthodologique, d’observation et d’information).

1. Action auprès du Chef de projet régional MILDT
Les moyens du dispositif d'appui proviennent principalement de la MILDT nationale, qui délègue des crédits au chef de
projet régional. La convention prévoit d’aider le chef de projet dans sa mission de pilotage et de coordination des actions
portées par la MILDT, selon différents leviers.

Le soutien aux actions prioritaires

Le DADD soutient, depuis sa création, la mise en œuvre d’actions portant sur des thématiques prioritaires (avec participation
aux Comités de pilotage, conseils, documentation,...). En 2013, apparaissent comme thématiques principales :

- le milieu du travail : participation au COPIL régional « drogues et travail, porté et animé par l’AMPTA, associant des
acteurs de l’entreprise, de la médecine du travail, et de l’addictologie

- le milieu festif étudiant, porté par « Avenir santé », sur trois départements
- les conduites dopantes, avec l’ARePS, qui intervient auprès de services des sports, de clubs sportifs de haut niveau, et de

sportifs amateurs
- les actions pour l’insertion des usagers de drogues : le DADD participe fin 2013 aux prémisses des concertations pour

la mise en place d’un dispositif TAPAJ(*), à Nice et Marseille
- les actions dans les territoires en ZSP, ceux prioritaires de la politique de la ville, et dans les villes en CLSPD.

A noter, un changement majeur  : les actions vers les populations vulnérables sont privilégiées au détriment de la prise en
compte des publics scolaires, parents, salariés,... Ce choix indiqué dans la circulaire annuelle de la MILDT a entraîné des
recentrages des crédits sur les territoires sensibles.

La coordination avec l’action développée par l’ARS PACA dans le cadre du SRP

Le DADD a été associé en 2013 aux comités de pilotage des plans d’action « population générale » et « enfants, adolescents,
jeunes » du Schéma régional de Prévention de l’ARS car de fait, les priorités de la MILDT se rapprochent de celles de l’ARS.

(*) TAPAJ : travail alternatif payé à la journée, développé à partir d’un projet canadien par le CEID Bordeaux et promu sur plusieurs sites par la
MILDT
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Analyse de la répartition des crédits MILDT

Le tableau ci-dessous, produit pour les chefs de projets, montre que tous les départements ont pour priorité « les équipes
encadrantes », ce qui inclut les équipes éducatives des établissements scolaires  ; la prévention directement adressée aux
élèves n’apparaissant plus comme une priorité au niveau régional.

2. Missions auprès des chefs de projet départementaux

Les crédits MILDT ont été régionalisés en 2013, ce qui en a modifié le mode de gestion. Un document cadre pour l’appel
à projet a été adressé aux Préfectures, à charge pour celles-ci de l’adapter aux besoins locaux. L’instruction des projets s’est
effectuée au niveau local, et une réunion de régulation régionale a permis de procéder à des ajustements.
A noter que ces crédits ont été diminués de 40 % par rapport à 2012, ce qui peut expliquer que seulement 122 projets ont
été présentés et 80 soutenus (contre 166 et 136 en 2012).

Le soutien aux chefs de projet dans l’animation des comités de pilotage MILDT porte sur :

- La rédaction, la présentation au chef de projet pour validation et l’aide à la diffusion d’un appel à projets, rédigé sur la
base des priorités régionales et départementales

- L’aide aux institutions locales et aux porteurs de projets ; en 2013, le DADD a été associé à la préparation de
nombreux projets soumis à la MILDT, dans tous les départements (23 comptabilisés); signalons deux actions
novatrices dans les Alpes Maritimes (action « Balthazar » : programme d’hébergement alternatif avec PSA, et action
d’évaluation - modélisation avec le GRVS à Valbonne)

- Une contribution à l’instruction des demandes de subvention, pour éclairer le chef de projet sur les éléments
d’information communiqués, et le lien avec les priorités départementales

- L’évaluation de l’utilisation des crédits MILDT, en particulier lors de la rédaction des rapports d’activité annuels des
chefs de projet.

En 2013, le DADD a participé à au moins un COPIL MILDT dans chaque département, et au comité technique
régional de régulation.

3. Actions spécifiques
Dès 2011, le Dispositif a été sollicité pour mener diverses opérations. En 2013, ont été menées les actions suivantes :

- diagnostic départemental et préconisations pour le département des Alpes Maritimes (MILDT 06) : préalable
à la rédaction d’un plan d’action, ce diagnostic s’appuie sur 22 rencontres avec des acteurs de l’addictologie, de la
prévention, de l’application de la loi, des services de l’Etat et des collectivités locales. Il a été présenté à un comité de
pilotage départemental MILDT le 28 novembre 2013

- diagnostic de la ville de Pertuis  sur les activités de prévention et de lutte contre les drogues (MILDT 84 et Ville) :
conduit auprès de 26 personnes ou institutions, les services de gendarmerie et police, éducatifs, sociaux et sanitaires ;
il formule des préconisations pour la stratégie CLSPD de la Ville (présentation courant 2014)

- prévention des dommages sociaux liés aux trafics des drogues (MILDT 84) : le DADD a mené en novembre
/ décembre deux formations de 14h sur ce thème auprès de 30 intervenants sociaux d’Avignon et Sorgues, villes en
ZSP du Vaucluse; le DADD a sollicité comme formateurs les personnes engagées dans ces actions à Marseille (groupe
« Questions de réseaux »)

- Formation régionale des FRAD (MILDT 13)  : Le DADD a été associé à une formation de certification de 12
gendarmes FRAD des trois BPDJ de la région (conseil pour le programme, intervention, appui documentaire)

Répartition de la subvention MILDT 2013 par priorité et par département en % de l'enveloppe
départementale

Source: Tableaux de bord des Préfectures - Traitement: DADD PACA
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- Cahier des charges d’une formation des acteurs de première ligne face aux trafics des drogues (marché
public de la Ville de Marseille,) : le DADD a rédigé ce cahier des charges, préalable à la mise en œuvre de formations
initiales et continues pour des intervenants sociaux confrontés aux dommages sociaux liés aux trafics.

Début 2013, il a été mis fin à la coordination du programme de prévention des conduites addictives menée par le
DADD, ainsi qu’au financement des actions menées en classes par les six associations.

Focus sur le bilan du programme en milieu scolaire 2012-2013

4. Mission d’observation en lien avec l’OFDT
Le Dispositif d’appui coordonne TREND et SINTES de l’OFDT (Observatoire français des drogues et
toxicomanies) :

- TREND  : enquête annuelle sur les évolutions dans les usages, produits, pratiques à risques, et profils des
usagers. En 2013, le rapport 2012 est finalisé et accessible sur le site du DADD Paca. Une observation spécifique
a été conduite en milieu rural, plusieurs indications ayant fait état de l’accroissement des usages et de la revente
de drogues hors des pôles urbains. Sont associés à TREND, les CAARUD, les CSAPA, le CEIP
Addictovigilance Paca/Corse, les services de police et de justice, les laboratoires,...

- SINTES : système d’observation contribuant à la veille sanitaire, portant sur les caractéristiques des produits
illicites circulants (prix, teneur en principe actif, modalités de consommation) et de leurs usagers. Le système de
collecte cible les produits ayant posé problème aux usagers, ou dits « nouveaux », comme les RC ou NPS(*2),
accessibles sur Internet. En 2013, une observation a été menée sur le cannabis : une collecte de 60 échantillons
de résine et d’herbe, montre, entre autres constats, le doublement du taux moyen de THC depuis la dernière
collecte en 2004.

5. Mission de relais d’information

Cette activité du DADD consiste à réaliser le recueil, la capitalisation et la diffusion d’informations dans le champ des
addictions. Ce travail est ciblé sur les expériences et outils récents dans le champ de la prévention, et sur les priorités de
la région, en particulier les thématiques citées plus haut.

L’activité concerne :

- La Veille et les dossiers documentaires

En 2013, le DADD suit 400 pages de sites Internet institutionnels et associatifs nationaux et locaux. Ont été réalisés : 11
dossiers documentaires et veilles spécifiques pour des formations, des associations ou des chercheurs (les FRAD  ;
drogues et travail ; apprentis ; alcool et jeunes ; l’héroïne à Marseille ; conduites dopantes ; formation « Jeu pathologique »,
colloque « addiction et création » de l’AMPTA,...).

2012-2013 est la dernière année du programme scolaire débuté en 2005. Celui-ci, mis en place par la MILDT et
l’Education Nationale pour accompagner la mise en œuvre de la loi de santé publique du 9 août 2004(*1), aura
permis à la quasi-totalité des établissements des bassins d’éducation des Bouches du Rhône de bénéficier de
formations et d’accompagnements. Six associations y ont participé, engagées sur un cahier des charges com-
mun : AMPTA, CODES 13, Tremplin, AAI Gardanne, Collectif Santé Jeunes Aubagnais, et la MDA 13 Nord.

En 2012-2013, l’action a permis de former 212 personnes venant de 22 établissements, accompagner 75
équipes éducatives (40 collèges, 16 lycées, 18 LP et 1 maison familiale et rurale). 610 heures
d’intervention pour 3700 élèves ont donné l’occasion à 125 personnels EN de se familiariser avec
l’intervention de prévention.

L’évaluation du programme en 2012-2013 met en évidence des pistes d’amélioration, et trois points majeurs :
 - l’autonomie des équipes éducatives : bien que des établissements aient bénéficié de plusieurs formations,
  la présence active des intervenants associatifs est toujours souhaitée voire pensée comme indispensable
 -  l’importance de l’implication des chefs d’établissements et de leur participation à l’évaluation
 - l’intégration de la thématique des addictions aux écrans.

Si l’année 2013 est marquée par une forte diminution des financements MILDT, des moyens sont néanmoins
maintenus sur la formation des équipes éducatives. Mais si les futures formations se déroulent sans ac-
compagnement, il s’agira d’être vigilant sur l’effet de cette absence de temps consacré par les associations à
soutenir les personnels formés dans les classes, et le risque de « retour en arrière », avec le désinvestisse-
ment des équipes éducatives, et le recours à des personnes ou associations intervenant directement auprès des
élèves, voire non habilitées.

(*1)Confère le code de l’éducation L 312-18 : « Une information est délivrée sur les conséquences de la consommation de drogues sur la santé, notam-
ment concernant les effets neuropsychiques et comportementaux du cannabis, dans les collèges et les lycées, à raison d'au moins une séance annuelle, par
groupes d'âge homogène. Ces séances pourront associer les personnels contribuant à la mission de santé scolaire ainsi que d'autres intervenants exté-
rieurs ».
(*2) RC : research chemical ; NPS : nouveaux produits de synthèse ou  new psychoactive substances
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- Les actualités bihebdomadaires

En 2013, les destinataires des actualités hebdomadaires sont passés de 500 à 590. 23 lettres ont été envoyées, avec un taux
de lecture d’environ 60%. Les publics sont aussi bien des opérateurs que des décideurs publics.

Origine professionnelle des destinataires

- L’alimentation du site

En 2013, les statistiques de fréquentation du site www.dadd-paca.org indiquent 9000 visites dans l’année dont 72% de
nouvelles visites. Les rubriques « Conseil méthodologique » et l’annuaire des structures spécialisées de la région PACA
sont les pages les plus consultées par les internautes.

Comme en 2012, la grande majorité des visiteurs vit en France, 50% sont originaires de la région PACA, 18% de l’Ile de
France, 6% de Rhône-Alpes, 4% de Lorraine.

- La Lettre nationale MILDT

Projets innovants et actualités des manifestations et colloques régionaux sont mis en avant dans ce média. Le recensement
des informations destinées à la rubrique régionale PACA de la lettre nationale s’est poursuivi jusqu’à l’arrêt de celle ci en
décembre.

6. Missions auprès de la Ville de Marseille et du Conseil général 13
Les moyens de la MILDT se complètent par une subvention du service de santé publique et handicapés de la Ville de Marseille,
qui apporte depuis 2010 un financement pour que le DADD aide à la cohérence des actions de la Ville avec celles de la
MILDT. En 2013, le DADD a ainsi contribué :

- au conseil aux opérateurs sur la thématique « addictions »
- à la conduite d’une stratégie globale d’intervention dans l’espace festif marseillais, et au conseil de l’association

Bus 31/32, porteur de l’action « Plus Belle La Nuit »
- au pilotage d’actions, dans les territoires concernés par les dommages sociaux liés aux trafics des drogues

(territoires en ZSP ou de la politique de la Ville), en particulier ceux dans les quartiers Nord regroupés dans le
dispositif : « Trafics, acteurs, territoires ».

Un financement est également attribué par le Département, pour :

- l’information, la documentation des partenaires du Conseil général, le conseil aux porteurs de projets de
prévention

- la contribution aux actions éducatives en collèges.
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Ressources humaines :
Présentation rétrospective sur trois ans

2011 2012 2013
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Effectif présent au
31 décembre 57 59 55

Ø Au 31 décembre 2013, l’AMPTA comptait dans son effectif 47,73 ETP (dont 0,74 en contrat aidé) pour
55 salariés.

Ø La masse salariale sur  les 12 mois de l’année 2013 s’élève à 1, 655 M €. Elle correspond aux rémunérations
de 49,08 ETP (62 salariés, 2 stagiaires et 7 formateurs occasionnels) .

EmployésØ 2011  : 31
Ø 2012 : 34
Ø 2013 : 35

Répartition par statut

Cette année la tendance s’est inversée (temps complets supérieurs aux temps partiels). Cela s’explique par
l’augmentation du temps de travail de trois professionnels et le départ de deux salariés à temps partiels .
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formation

Formation continue

La pyramide des âges évolue de façon progressive au regard du « vieillissement » et de l’ancienneté des salariés au sein de
l’association.

68% 63%

42%

2011 (39 salariés)

2012 (37 salariés)

2013 (23 salariés)

Nombre d’heures de formation

289,5 h
355,65 h

Cadres
Employé

En 2013, on compte 31 participations en formation au bénéfice de 23 salariés. Par ailleurs la baisse du nombre de salariés
partis en formation, s’explique par l’absence cette année, de formations collectives.
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Motif des CDD en 2013 :
 1 CUI - CAE
1 remplacement d’une professionnelle en congé
maternité. Ce contrat a évolué en CDI

Cette année, 7 personnes ont quitté l’association pour
des raisons diverses :

 4 fin de CDD,
 3 démissions.

3 personnes ont intégré nos équipes.
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Le taux d’absentéisme maladie est bas : 0,01(2).
Le nombre de jours d’absence pour maladie s’élève à 204,5 jours sur 13 805 jours théoriques de travail pour l’ ensemble
du personnel

(1) : Absences maladie de courte durée : 4 jours et absences maladie de longue durée : à partir de 5 jours d’absence
((2) : le taux d’absentéisme est calculé sur la base du nombre de jours d’absence en jours ouvrés divisé par le nombre de l’effectif  X
251 jours (251 = 365 j - les week-end et jours fériés en  2013)

Les Vacataires

Les professionnels vacataires au sein de l’AMPTA :

 sophrologues, esthéticienne, artistes plasticiennes, dans le cadre des Ateliers,
 Superviseurs,
 Un agent de services généraux détaché gracieusement par la Mairie de Martigues.
 Une infirmière Diplômée d’Etat dans le cadre de remplacements pendant les congés à Martigues
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 Avec l’aide :
 des superviseurs : Paule BARTHELEMY, Sylvie GOUMET, Myriame GRAFF, Benjamin JACOBI, Philippe RAFFIN,  Sabine SEIGNON FOUGERAT
 des intervenants aux ateliers : Laurence DEMUYTER -  relaxation coréenne, Fabienne GERMAIN, artiste plasticienne,  Nathalie RIGUEL - esthéticienne,

Stéphanie RUIZ, artiste plasticienne, Jacquie Saint-Leger - sophrologue
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Répertoire des Sigles

AAH Allocation Adulte Handicapé
ACPM Organisme de formation visant à assurer une insertion sociale et professionnelle Durable
ACT Appartements de Coordination Thérapeutique

ACTIS Action Collective Territoriale d’Insertion Sociale
ADDAP Association Départementale pour le Développement des Actions de Prévention
ADREP Société coopérative de Formation
AEMO Action Educative en Milieu Ouvert
AFPA Association Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes

AFREE Association de Formation et de Recherche sur l’Enfant et son Environnement à Montpellier

AMM Autorisation de mise sur le marché
APDL Association pour le Développement Local
ARePS Association Régionale des Psychologues du Sport et de la Santé
ARS Agence Régionale de Santé
ASE Aide Sociale à l’Enfance
ASE Assistant Socio-Educatif

ASELL Accompagnement Socio-Educatif lié au Logement
ASSAB Accès aux Soins des Sans Abri (projet de la FNARS)

BPDJ Brigade de Prévention de la Délinquance Juvénile de la Gendarmerie

CAARUD Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction de Risques pour les Usagers de Drogues

CAF Caisse d’Allocation Familiale

CAMSP Centre d’Action Médico-Sociale Précoce
CCAS Centre Communal d’Action Sociale
CFA Centre de Formation des Apprentis
CEIP Association Française des Centres d’Evaluation et d’Information sur la Pharmacodépendance
CER Contrat Engagement Réciproque

CHRS Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale
CHU Centre Hospitalier Universitaire
CIAS Centres Intercommunaux d’Action Sociale
CISIH Centre d’Information et de Soins de l’Immunodéficience Humaine
CJC Consultation Jeunes Consommateurs
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CLSPD Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance
CMP Centre Médico-Psychologique

CMPP Centre Médico-Psycho-Pédagogique
CMU Couverture Médicale Universelle

CMUB Couverture Médicale Universelle de Base
CMUC Couverture Médicale Universelle Complémentaire

CNI Carte Nationale d’Identité
CODES Comité Départemantal d’Education pour la Santé
CPAM Caisse Primaire d’Assurance Maladie
CPIP Conseiller Pénitentiaire d’Insertion et de Probation
CPU Commission Pluridisciplinaire Unique dans les Etablissements Pénitentiaires
CR Carte de Résident

CREAF Centre de Ressource Pour l’Enfant, l’Adulte et la Famille
CREPS Centre de Ressources, d’Expertise et de Performance Sportive
CSAPA Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie
CUCS Contrats Urbains de Cohésion Sociale
DALO Droit au Logement Opposable
DAPSA Dispositif d’Appui à la Périnatalité et aux Soins Ambulatoires
DIMEF Direction des Maisons de l’Enfance et de la Famille (Conseil Général)

DIRECCTE Direction Régionale des Entreprises de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de
l’’Emploi

DRJSCS Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale
EMAA Equipe Mobile Accueil Accompagnement (hépatites, infection VIH)
EMPP Equipe Mobile Spécialisée en Psychiatrie et Précarité
ELSA Equipes de Liaison et de Soins et Addictologie

ETAPS Accès territoriaux d’Accès aux Premiers Savoirs
FSL Fonds Solidarité Logement
HAS Habitat Alternatif Social
HLM Habitation à Loyer Modéré
ITEP Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique
LHSS Lit Halte Soins Santé
MDA Maison des Adolescents

MDMA Méthylènedioxyméthamphétamine : principe actif de l’ecstasy
MDPH Maison Départementale pour les Personnes Handicapées
MECS Maison d’Enfants à Caractère Social
MDS Maison Départementale de Solidarité

MILDT Mission Interministérielle de Lutte contre la Drogue et la Toxicomanie
OFDT Observatoire Français des Drogues et des Toxicomanies
PAEJ Point Accueil Ecoute Jeunes
PDL Plan Départemental pour le Logement
PJJ Protection Judiciaire de la Jeunesse

PMI Protection Maternelle Infantile
PSE Formateur Prévention Santé Environnement

Psychologue
PEP

Psychologue chargé des Parcours d’Exécution des Peines

RQTH Reconnaissance Qualité Travailleur Handicapté
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RSA Revenu de Solidarité Active
RSSJ Réseau Santé Social Jeunes
SDF Sans Domicile Fixe

SEGPA Section d’Enseignement Général et Professionnel Adapté
SESSAD Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile

SIAO Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientation
SINTES Système National d’Identification des Toxiques et Substances
SMPR Service Médico-Psychologique Régional (dans les Etablissements Pénitentiaires)
SPA Substances Psychoactives
SPIP Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation
TGI Tribunal de Grande Instance
THC Tétra-Hydro-Cannabinol (principale molécule active du cannabis)
TISF Technicien de l’Intervention Sociale et Familiale

TREND Tendances Récentes et Nouvelles Drogues
TSO Traitement de Substitution aux Opiacés

UCSA Unité de Consultation de Soins Ambulatoires
VIH Virus de l’Immunodéficience Humaine
VHB Virus de l’Hépathite B
VHC Virus de l’Hépathite C
ZEP Zone d’Education Prioritaire
ZSP Zone de Sécurité Prioritaire
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ANNEXE 1

Rapport final accompagnement évaluation interne AMPTA 2011 - 2014

1 – La démarche suivie de 2011 à 2014

Fin 2010, la direction de l’AMPTA a sollicité le cabinet Panama Conseil pour accompagner la définition et la mise en
œuvre de la démarche d’évaluation interne de l’AMPTA :

- en s’appuyant sur le référentiel d’évaluation interne et le guide méthodologique élaborés par la Fédération Addiction ;
- en associant les salariés des services de l’AMPTA ;
- en préparant l’intégration de la démarche d’évaluation au sein de l’association, notamment en vue de l’évaluation externe.

Cette démarche a été mise en place pendant trois années, de février 2011 à février 2014.

En cohérence avec les positions de la Fédération Addiction, le consultant a proposé pour la première année (2011) de
prioriser quelques domaines d’évaluation parmi les 12 que comprend le référentiel de la Fédération. La constitution récente
des dossiers CROSMS pour le passage en CSAPA a en effet permis de revoir les objectifs et les modalités de fonctionnement
des services, dont les équipes ont une vue d’ensemble. L’approfondissement de quelques domaines devait permettre aux
équipes d’identifier des points de progression pour ce premier cycle d’évaluation, et de s’attacher ensuite aux autres domaines.

Après consultation des personnels, trois domaines ont été retenus pour tous les services : « Droits, devoirs, expression
et participation des usagers », « Premier accueil », « Accompagnement ». Un quatrième domaine, « Management », a été évalué
lors d’une réunion inter services. Les domaines « Projet d’établissement et réponse aux besoins des publics » et « Partenariats
et inscription dans l’environnement » ont été abordés partiellement, de façon transversale.

La démarche a été présentée par la direction et le consultant lors de la réunion institutionnelle du 11 février 2011 : rappel
législatif, principes de l’évaluation interne, articulations avec le projet d’établissement, périmètre, grandes lignes de la
démarche proposée et de sa mise en œuvre (organisation, calendrier, groupes d’évaluation…).

Un groupe projet a été constitué. Il était composé de 12 personnes : le directeur, les chefs de service, les représentants du
personnel, des salariés volontaires des différents services. Les membres de ce groupe ont été chargés d’animer la démarche,
et notamment les réunions des groupes d’évaluation au sein des services.

Le groupe projet s’est réuni 6 fois de mars à novembre 2011, afin de :
- préciser et ajuster les méthodes et les modalités d’organisation ;
- intégrer les recommandations de bonnes pratiques de l’ANESM dans la démarche ;
- préparer l’animation des réunions des groupes d’évaluation ;
- échanger sur les difficultés rencontrées.

En fin d’année 2011, le groupe projet a effectué l’analyse et la synthèse des résultats à partir des notes prises au cours des
réunions des groupes d’évaluation, puis a préparé un plan d’action d’amélioration continue de la qualité (plan ACQ) pour
l’AMPTA, décliné par chacun des services.

Une réunion plénière de restitution a été tenue le 10 février 2012 :
- présentation de la synthèse des résultats de l’évaluation ;
- présentation du plan ACQ et des préconisations du consultant ;
- discussion sur les changements et améliorations à étudier et mettre en œuvre ;
- évaluation de la démarche suivie et identification des points de vigilance pour la poursuivre.

Au vu des résultats de cette première phase, l’AMPTA a souhaité la poursuite de l’accompagnement en 2012 et 2013 afin
d’évaluer l’ensemble des domaines proposés par le référentiel de la Fédération Addiction.

En 2012, la mission avait donc pour objectifs :
- accompagner la direction dans la mise en œuvre et le suivi des plans d’action d’amélioration de la qualité ;
- animer des réunions d’évaluation du groupe projet sur les domaines généraux ;
- enrichir les plans d’action avec des objectifs nouveaux à l’issue de cette deuxième phase ;
- préparer l’évaluation des domaines spécialisés au sein des services en 2013.
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Le groupe projet s’est réuni 4 fois de juin à décembre 2012. Il a été chargé de suivre la démarche et d’évaluer de façon
transversale les domaines 1 « Projet d’établissement et réponse aux besoins des publics », 5 « Gestion administrative et
financière », et 7 « Information ».

Pour l’évaluation du domaine 5, le groupe projet a été élargi à d’autres salariés (chef du service Prévention, personnel des
services administratifs et comptables).

Le domaine 2 « Partenariats et inscription dans l’environnement » a été évalué par les équipes au sein des services. Les
résultats ont été ensuite exploités par le groupe projet.

Le consultant a synthétisé les résultats de l’évaluation menée en 2012 pour ces quatre domaines, et la direction a retenu
les objectifs d’amélioration repérés avec le groupe projet pour enrichir les plans d’action.

Par ailleurs, trois thèmes ont été retenus pour faire l’objet en 2012 d’expérimentations dans les services avant d’être
généralisés à l’ensemble de l’AMPTA.

Sur la base des recommandations de bonnes pratiques professionnelles de l’ANESM sur la participation des usagers dans
les établissements relevant de l’addictologie, le CSAPA « Nationale  » (Marseille) a expérimenté la mise en place de
réunions d’expression des usagers combinées à des enquêtes de satisfaction.

En s’appuyant sur les recommandations de bonnes pratiques professionnelles de l’ANESM sur les attentes de la personne
et le projet personnalisé, le CSAPA de Martigues a travaillé sur les différences entre contrat de séjour et DIPC et sur les
articulations entre le dossier de la personne, le projet personnalisé et le DIPC. L’expérimentation portait sur :

- le repérage des usagers auprès desquels faire ce travail eu égard à la composition de la file active ;
- l’utilisation du DIPC conçu comme faisant la synthèse du projet personnalisé ;
- la rédaction du projet personnalisé.

Elle devait déboucher sur la définition des critères qualitatifs qui déclenchent l’élaboration d’un DIPC et sur des
préconisations en matière de formalisation et d’évaluation du projet personnalisé.

Le CSAPA d’Aubagne a réfléchi à l’augmentation de la file active (chiffres et perceptions) et à la typologie de cette file
active : repérage de groupes d’usagers, critères de fréquence et d’implication dans une démarche de soins. Son objectif
était de réaliser une étude des moyens nécessaires pour couvrir l’augmentation de la file active : temps de travail,
personnel et gains en organisation (répartitions, liaisons, horaires…).
L’expérimentation portait sur 5 points :

- objectiver les perceptions, voir les chiffres disponibles, compléter le recueil si besoin ;
- utiliser le logiciel EO pour noter plus en détail la nature et la décomposition des actes (valoriser le « travail caché ») ;
- vérifier si le projet d’établissement explique suffisamment les choix de l’équipe ;
- reclarifier les missions du CSAPA auprès des prescripteurs/orienteurs amont ;
- rencontrer des partenaires aval (sur les problématiques particulièrement difficiles).

En 2012, concernant la mise en œuvre du plan d’action arrêté fin 2011 :
- le consultant a animé trois réunions de lancement des expérimentations prévues par le plan d’action fin 2011 ;
- une « revue » des documents existants (livret d’accueil, DIPC, contrat d’hébergement…) a permis de vérifier

la pertinence de ces documents et d’en établir de nouvelles versions ;
- une formation au management a été mise en place pour le début d’année 2013 ;
- des éléments d’appropriation et des synthèses des recommandations de bonnes pratiques professionnelles

de l’ANESM ont été diffusés aux services  : La participation des usagers dans les établissements relevant de
l’addictologie  ; Élaboration, rédaction et animation du projet d’établissement ou de service  ; L’ouverture de
l’établissement à et sur son environnement.

Les résultats de l’évaluation 2012 et les perspectives pour 2013 ont été présentés par le directeur aux équipes lors de la
réunion institutionnelle le 1er février 2013. En raison du temps consacré aux réponses aux appels à projet et à la
préparation d’un colloque organisé fin mars 2013, et de quelques turbulences internes, la démarche d’évaluation interne
a été mise entre parenthèses jusqu’à mai 2013. Cependant, l’évaluation interne a fait avancer la réflexion du staff et des
équipes.

En 2013, l’AMPTA a poursuivi l’évaluation au sein des services pour le domaine 8 « Évaluation médicale, psychologique
et sociale, et orientation ». Le domaine 10 « Réduction des risques » a également été envisagé, mais le groupe projet a
décidé, compte tenu du temps mobilisable, d’en repousser l’évaluation à 2014. Cela permettra aussi de disposer du
nouveau référentiel de la Fédération Addiction avec un domaine RDR élargi à l’alcoologie et aux addictions sans produit.
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Le domaine 11 «  Hébergement  » a été évalué par un groupe inter services. Le domaine 12 «  Missions particulières  :
consultations avancées, prévention, formation…  » a été évalué par les personnels concernés, à partir d’un référentiel
construit par un sous-groupe.

En septembre 2013, le groupe projet a fait le point sur la mise en œuvre du plan d’action  : constitution d’un groupe
d’usagers pour travailler sur le règlement de fonctionnement, relance de la formation pour les cadres, finalisation des
nouvelles versions des outils 2002-2, formalisation de procédures et de conventions…

Concernant les expérimentations, Aubagne a mené son travail sur la file active et le « travail caché », et Martigues sur le
DIPC et le projet personnalisé. Le CSAPA Nationale n’a pu mettre en place les consultations d’usagers, mais la participation
aux travaux du CCRPA va contribuer à la sensibilisation des usagers.

Le groupe projet s’est réuni trois fois en 2013. Lors de sa dernière réunion, le 10 février 2014, il a validé le plan d’action
enrichi et débattu de l’actualisation des projets d’établissement (en 2014) puis de la réalisation de l’évaluation externe (après
dépôt du rapport d’évaluation interne et avant 2017).
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ANNEXE 2
Réunion du 11 février 2014

Objet : Consultation des usagers sur le règlement de fonctionnement et le livret accueil

Les usagers présents
Boris, Csapa Nationale
Antoine, Csapa Martigues
Rose Marie, Csapa Martigues
Laurent, Dispositif Appartement Csapa Nationale
1 usager du CSAPA Nationale est venu ½ heure avant la fin.

Les professionnels de l’AMPTA :
Alain Madiouni, chef de service CSAPA Martigues
Sandra Bernardi, coordinatrice dispositif Appartement
Jean Jacques Santucci, Directeur
Véronique Gonzalez, Assistante de Direction

11 usagers s’étaient inscrits pour participer à cette réunion : 6 pour le CSAPA Nationale, 1 pour le CSAPA Aubagne (qui
s’est excusé pour un problème de transport), 2 du CSAPA Martigues, et 2 du dispositif appartement (1 en entré en
postcure).

Seuls 4 sont présents, la réunion débute à 10h30.
Jean Jacques Santucci rappelle l’objet de cette rencontre : présenter aux usagers, le règlement de fonctionnement et le
livret d’accueil de l’AMPTA, en vue de recueillir, leur avis et leurs propositions de modification mais également discuter
plus globalement sur la participation des usagers.

Un tour de table est fait afin que chacun puisse se présenter.

I -  le Livret d’accueil.

Une lecture du document est faite par Jean Jacques Santucci et chaque paragraphe est soumis à discussion.

Sont soulignées par les usagers les remarques suivantes :
- Il serait souhaitable de mettre le mot « bienvenue » tout de suite après le mot « bonjour ».
- Les phrases sont trop longues.
- La notion de « travailler ensemble » est appréciée.

Un débat est engagé sur : «  la capacité à être acteur de sa santé », le mot santé leur fait penser au soin, la notion de médical
…  il manque la notion de « bien-être », le ressenti, le psychologique : le mot « bien-être » sera rajouté.

Concernant la liste des professionnels travaillant dans les services, un usager suggère d’afficher leur nom dans chaque
service mais il n’est pas nécessaire de les noter sur le livret d’accueil, pour éviter de devoir les refaire, en cas de
changement de personnes.

Sur la deuxième page du livret d’accueil, mettre toutes les phrases à la même grosseur de caractères, et faire des
phrases liées entre elles.

La lecture de la liste des prises en charges proposées, a également permis des échanges intéressants : notamment
pourquoi une consultation spécifique « Jeu pathologique », il faudrait rajouter aussi les autres addictions comportemen-
tales.

Confidentialité et accès à l’information  : la procédure d’accès à leur dossier leur semble claire. Les données
nominatives recueillies informatiquement et partagées par les membres des équipes ne posent pas problème. Cependant,
il leur a été expliqué qu’en cas de commission rogatoire, les informations sont communiquées aux autorités. Par
conséquent, il nous a été demandé de rajouter une phrase le précisant.

La participation des usagers  : concernant le DIPC, celui est vu comme un outil intéressant de bilan régulier de la
situation de la personne. Parfois, il leur arrive d’avoir l’impression qu’ils n’avancent plus dans leur prise en charge, d’être
découragés. Voir au travers de leur DIPC où ils en étaient il y a quelques mois, les différentes évolutions …. leur semble
utile et intéressant, une aide pour les encourager.
Il a été également soulevé le fait que tous les usagers n’ont pas eu un DIPC ou ne s’en souviennent pas.
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Les usagers ont reconnu ne pas avoir lu les documents immédiatement après les avoir reçus lors de leur 1er accueil : pas
prêt à ce moment là, où pas en « état de le faire ».

Une discussion s’est engagée aussi sur le format des documents.
La question a été posée de savoir quels sont les objectifs recherchés quand on donne ces documents aux usagers.
Le livret d’accueil pourrait être fait au format A5, plus petit donc plus facilement transportable. Il a été proposé par un
usager de rajouter quelques feuilles blanches à la fin du livret de façon à noter, des impressions, des infos diverses ….
Laisser l’usager s’exprimer, ou s’approprier le document.

La liste complète des documents existants pour les usagers, au sein du CSAPA n’est pas connue, malgré que ceux-ci leur
ont été remis pour la plupart : peut être, afficher dans les services, la liste, pour qu’ils puissent le cas échéant, les réclamer.
Un format audio de ces documents a également été évoqué pour les personnes qui ne savent pas lire.

II - Le règlement de fonctionnement :

-  le mot « garantir » l’exercice des droits et libertés, leur semble un peu fort et ils se sont posés la question de
savoir si cela ne risquait pas de nous mettre en difficulté, le cas échéant, il faudrait le remplacer par un autre mot
(respecter les libertés …assurer la gratuité…).

Concernant l’organisation institutionnelle et notamment l’usage des locaux privatifs, s’est posée la question de
l’astreinte de week-end d’une personne qui pourrait être appelée en cas d’urgence, et notamment en cas de perte de clés,
étant donné que les usagers n’ont pas le droit de faire un double des clés.
N’ayant pas les moyens d’avoir un personnel d’astreinte, il pourrait être envisagé de passer une convention avec un
serrurier qui pourrait être appelé en cas de problème. Par ailleurs les numéros d’urgence sont rappelés dans le règlement
de fonctionnement.

Une patiente a souligné l’importance  des solutions alternatives au traitement chimique, que l’AMPTA propose, et qui permettent de
guérir dans la « douceur » : les ateliers de socialisation, des activités ludiques qui permettent de progresser…

Par ailleurs, l’importance de l’accueil et notamment du 1er accueil a été souligné par cette même patiente. « Même si le
personnel est très à l’écoute et sait se rendre disponible, parfois, on n’ose pas leur poser certaines questions ou les appeler car on craint de les
déranger, ils sont trop occupés » Un agent spécifiquement dédié à l’accueil serait la meilleure solution et notamment pour les jeunes usagers qui
viennent pour la 1ere fois, il y aurait un coté « rassurant » d’être pris en charge tout de suite, par une personne quand on arrive et qu’on se sent
perdu ».
Cette remarque très intéressante, quant à «  la qualité de l’accueil  », est une piste de travail qu’il faudra envisager de
développer.

Il est décidé d’organiser une seconde rencontre avant l’été, en vue de restituer les documents modifiés, en tenant compte
des différentes remarques et propositions faites lors de cette première réunion. Par ailleurs, plusieurs thèmes de travail,
de consultation et d’échange seront proposés, afin qu’ils puissent choisir ceux sur lesquels ils veulent travailler.

La réunion est clôturée à 15h30, Jean Jacques Santucci remercie tous les participants. Les usagers se sont dits flattés et
contents d’avoir été invités et associés à ce travail, et nous ont vivement remerciés.



Annexe n°3 : Programme des 4èmes rencontres de l’AMPTA les 28 et 29 mars 2013






